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Introduction 

Voici le quatorzième numéro du Recueil de recherches sur les victimes d’actes criminels! Le thème actuel 

de la Semaine nationale des victimes et survivants d’actes criminels, Le pouvoir de la collaboration, 

reconnaît le rôle important que joue la collaboration dans la poursuite des progrès. Nous savons qu’en 

tant que pays, nous avons fait des progrès considérables au sein du système de justice pénale et dans le 

domaine des services aux victimes pour accroître la collaboration et mieux répondre aux besoins des 

victimes. Nous savons également qu’une coordination et des partenariats multidisciplinaires améliorés 

sont essentiels pour accroître et renforcer l’aide offerte aux victimes.  

Toute recherche nécessite une collaboration à un certain niveau, par exemple entre les chercheurs et les 

participants ou les personnes disposant de données pertinentes. C’est avec plaisir que nous vous 

présentons plusieurs articles mettant en lumière la collaboration dans le contexte du soutien aux 

victimes d’actes criminels. Dans l’un d’entre eux, Shanna Hickey, chercheuse de Justice Canada, 

présente un sommaire de ce que nous savons sur la violence et l’agression des enfants envers les 

parents, une forme complexe de violence familiale qui exige des réponses coordonnées et 

multisectorielles. Cette édition contient également deux articles sur la justice réparatrice et la violence 

fondée sur le sexe. Dans le premier, Jane Evans, chercheuse principale de Justice Canada, présente un 

aperçu de l’état de la recherche dans ce domaine. Dans le second, les organismes Ending Violence 

Association of British Columbia (EVA BC) et JustOutcomes Inc. rendent compte des ateliers organisés à 

l’automne 2020, lesquels ont réuni des praticiens et des défenseurs de la justice réparatrice et 

spécialistes de la violence fondée sur le sexe, dans le but d’examiner les lacunes en recherche et les 

possibilités de collaboration. Pour ce qui est des deux derniers articles, l’avocate criminaliste 

Kanchan Dhanjal et la chercheuse principale de Justice Canada Susan McDonald reviennent sur la 

jurisprudence en matière de dédommagement depuis 2015, et la chercheuse principale de 

Justice Canada Cherami Wichmann résume un rapport élaboré par le professeur Ben Roebuck et 

d’autres portant sur les hommes ayant vécu de la violence conjugale. Ce rapport avait été initialement 

préparé pour le Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels. Bien que les deux 

derniers articles ne soient pas explicitement centrés sur la collaboration, ils sont basés sur un concept de 

justice pénale en tant que démarche collaborative qui doit inclure et mettre à contribution les victimes 

et les survivants.  

Comme toujours, nous espérons que vous aimerez cette édition du Recueil et nous nous réjouissons à 

l’idée de pouvoir vous rencontrer de nouveau en personne dans un avenir rapproché. Veuillez noter que 

nous espérons revenir à la publication d’exemplaires imprimés dès 2022.  

 

Susan McDonald     Stéphanie Bouchard 

Chercheuse principale     Avocate-conseil principale et directrice 

Division de la recherche et de la statistique  Centre de la politique concernant les victimes  
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Violence et agressions enfants-parents : Une introduction  

Par Shanna Hickey et Susan McDonald1 

 

Introduction 

La compréhension et la connaissance des diverses dynamiques en jeu dans la violence familiale ont 
évolué considérablement au cours des quatre à cinq dernières décennies (Barnett, Miller-Perrin et 
Perrin, 2010). Les termes « violence conjugale », « violence faite aux femmes » et « femmes battues » 
sont devenus courants à la fin des années 1960 et dans les années 1970, et les premiers refuges pour 
femmes ont été créés à un niveau très local. Au début des années 1980, la Commission Badgley fédérale 
(Committee on Sexual Offences against Children and Youth, 1984) a braqué les projecteurs sur les 
mauvais traitements infligés aux enfants canadiens, quand des adultes ont témoigné des mauvais 
traitements qu’ils avaient subis aux mains de membres de leur famille ou d’adultes de confiance. En 
1983, des modifications radicales du Code criminel ont remplacé l’infraction de viol par trois niveaux 
d’agression sexuelle (Roberts et Gebotys, 1992). Plus récemment, les mauvais traitements infligés aux 
aînés par des membres de leur famille – souvent leurs principaux fournisseurs de soins – ont également 
été reconnus. Un nombre croissant de chercheurs et de professionnels (voir Weegar, 2017) 
reconnaissent maintenant d’autres formes de violence familiale, comme la violence et les agressions 
enfants-parents (VAEP). Bien que la VAEP ait toujours existé, une meilleure compréhension, la recherche 
et la défense des droits ont permis de la sortir de l’ombre et de l’intégrer aux discussions sur la 
prévention et les interventions.  

Ce court article présente la VAEP en examinant les recherches effectuées au Canada et dans d’autres 
pays, ainsi que les statistiques canadiennes sur la violence familiale et la complexité de la pandémie de 
COVID-19. Elle se termine par des questions en suspens que les chercheurs, les analystes des politiques 
et le grand public canadiens pourront examiner.  

 

Terminologie 

La violence et les agressions enfants-parents (VAEP) sont aussi connues sous les noms de violence 
adolescents-parents (VAP), violence enfants-parents (VEP), violence commise par des adolescents à 
domicile (VAD) et violence et mauvais traitements adolescents-parents (VMTAP) (Bonnick n.d.; Selwyn 
et Meakings, 2015; Thorley et Coates, 2018). VAEP, le terme le plus utilisé, est utilisé dans le reste du 
présent article2. Elle peut être définie comme une tendance (par opposition à un incident ponctuel) de 
violence et d’agressions commises par des enfants et des adolescents qui amène les parents, les 
gardiens, les frères et sœurs ou d’autres membres de la famille à éprouver de la peur, une perte de 
contrôle ou des comportements altérés afin d’éviter d’autres violences ou altercations (Adopt4Life, 
2020; Selwyn et Meakings, 2015; Thorley et Coates, 2018).  

                                                             
1 Les auteurs aimeraient souligner le travail d’application des connaissances de la Commission de la santé mentale 
du Canada, qui a aidé à mettre en évidence la violence et les agressions enfants-parents et leur prévalence au 
Canada.  
2 Il  est à noter que ce ne sont pas toutes les études examinées qui utilisaient le terme VAEP; toutefois, par souci 
d’uniformité dans cet article, le terme VAEP est util isé.  
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Peu de recherches ont été faites sur la VAEP au Canada. Au Royaume-Uni, où il y a une plus grande 
sensibilisation générale à la VAEP, on a fait pas mal de recherches, y compris une enquête de 2018 et 
une évaluation continue des programmes pour déterminer quelles interventions fonctionnent.  

 

Que connaissons-nous de la VAEP? 

Les chercheurs et les experts ne se sont pas encore entendus sur une définition de la VAEP, en partie 
parce qu’elle touche les familles ayant de nombreux antécédents et besoins différents, y compris les 
familles adoptives, les familles d’origine, les tuteurs spéciaux, les enfants ayant des besoins éducatifs 
spéciaux et un handicap (BESH), et les enfants ayant des antécédents de traumatisme complexe 
(Adopt4Life, 2020). Les comportements courants de la VAEP comprennent : le contrôle coercitif; la 
domination; l’intimidation; les menaces physiques, verbales, psychologiques ou financières pour 
acquérir du pouvoir; et les agressions physiques et verbales (Selwyn et Meakings, 2015; Thorley et 
Coates, 2018). L’inclusion de l’intention dans la définition est litigieuse, car de nombreux parents et 
gardiens soutiennent que la complexité des besoins sous-jacents en santé mentale et des besoins 
spéciaux empêche leur enfant d’avoir une intention de nuire (Adopt4Life, 2020).  

Les causes de la VAEP indiquent une relation complexe avec le traumatisme, et les chercheurs du 
Royaume-Uni soutiennent qu’il est essentiel de comprendre la relation d’un enfant avec les expériences 
négatives vécues durant l’enfance (ENE) (Thorley et Coates, 2018). Les chercheurs ont remarqué que les 
enfants peuvent avoir été témoins ou victimes de violence familiale; ils peuvent avoir été exposés avant 
la naissance à des substances ou en consommer actuellement; ils peuvent avoir des démêlés avec le 
système de justice pénale; et ils ont peut-être des difficultés à l’école (Bonnick, s.d.; Cottrell, 2001; 
Thorley et Coates, 2018). Les chercheurs ont également constaté que les enfants ayant des BESH sont 
négligés dans la documentation de la VAEP, mais qu’ils présentent souvent bon nombre des complexités 
relationnelles de la VAEP (Thorley et Coates, 2018). De plus, les chercheurs sont curieux de connaître les 
répercussions à long terme d’une relation familiale complexe ou tumultueuse (Thorley et Coates, 2018).  

Il y a également eu une discussion dans la documentation sur la nature sexospécifique de la VAEP, 
semblable à la « violence faite aux mères » (Cottrell, 2001; Selwyn et Meakings, 2015). La dynamique 
entre les sexes peut se manifester de plusieurs façons. Par exemple, les enfants qui sont témoins de 
violence conjugale contre des femmes peuvent apprendre qu’une telle violence est acceptable ou être 
hostiles envers leur mère parce qu’elle ne se protège pas contre les mauvais traitements (Selwyn et 
Meakings, 2015). Les chercheurs ont indiqué que les tendances statistiques ne peuvent être pleinement 
comprises sans plus de données, mais certains avancent que la violence des filles est moins susceptible 
d’être signalée que la violence des garçons (Selwyn et Meakings, 2015). Une autre explication possible 
du faible nombre de filles qui commettent des agressions est que la police est plus susceptible de 
prendre des mesures lorsqu’un garçon commet des actes de violence contre sa mère plutôt qu’une fille 
(Selwyn et Meakings, 2015). Cette recherche n’a pas encore exploré une dynamique de pouvoir similaire 
avec les enfants, les parents et les gardiens non binaires ou transgenres.  

La VAEP a tendance à inspirer des sentiments de culpabilité, de honte et d’isolement chez les parents. 
Les soutiens sociaux des parents, des amis et des membres de la famille commencent à diminuer à 
mesure qu’ils deviennent moins disposés à s’engager dans une dynamique familiale chaotique, à porter 
un jugement ou à vivre de l’épuisement (Selwyn et Dibben, 2017). Les parents attendent souvent de 
longues périodes – même des années – avant de demander de l’aide et peu savent où obtenir de l’aide. 
Si ce n’est pas vers la police, vers qui se tournent-ils? Dans une étude menée au Royaume-Uni, les trois 
quarts (75 %) des parents interrogés ont déclaré que les professionnels n’avaient pas l’expertise 
nécessaire pour aider avec la VAEP et que, dans l’ensemble, les parents se sentaient blâmés pour ce qui 
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se passait lorsqu’ils cherchaient de l’aide (Selwyn et Dibben, 2017). Les enquêtes sur la protection de 
l’enfance peuvent compromettre l’emploi des parents, surtout s’ils travaillent dans les services sociaux 
ou comme psychologues, psychiatres, enseignants ou entraîneurs (Selwyn et Dibben, 2017).  En 
mai 2020, le Huffington Post a décrit le phénomène, y compris les immenses défis auxquels font face les 
parents et les ressources disponibles (Treleaven, 2020).  

 

Statistiques canadiennes  

Statistique Canada a publié son dernier profil statistique de la violence familiale en mars 2021 (Conroy, 
2021). Le profil fournit des données sur les affaires de violence familiale signalées à la police en 2019. 
Selon le dernier profil, en 2019, sur 399 846 victimes de violence signalée à la police au Canada, 
102 316 – environ le quart (26 %) – ont été victimisées par un membre de la famille. Les deux tiers 
(67 %) des victimes de violence familiale étaient des femmes.  

Les auteurs de crimes signalés à la police étaient le plus souvent le conjoint actuel (31 %) ou un parent 
(20 %), suivis d’un ancien conjoint (13 %), d’un frère ou d’une sœur (11 %) ou d’un enfant (11 %). Une 
proportion plus élevée de victimes de sexe féminin que de victimes de sexe masculin ont été victimes de 
violence de la part d’un conjoint actuel ou d’un ex-conjoint (51 % contre 29 %, respectivement), tandis 
que les victimes de sexe masculin étaient plus susceptibles que les victimes de sexe féminin d’être 
victimes de violence de la part d’une personne autre qu’un conjoint (71 % contre 49 %, respectivement). 

Bien que les proportions d’enfants et de frères et sœurs agresseurs (11 % et 11 %) soient inférieures à 
celles des conjoints actuels ou anciens (31 % et 13 %, respectivement), elles sont importantes et 
méritent notre attention. 

Bien que peu d’études empiriques aient été réalisées au Canada à ce jour, le tableau suivant de 
Statistique Canada illustre la diminution du nombre d’infractions avec violence signalées à la police 
commises par des jeunes de 12 à 17 ans contre des parents biologiques, des gardiens légaux et d’autres 
membres de la famille immédiate, comme les frères et sœurs biologiques, les 
beaux-frères/belles-sœurs, les demi-frères ou sœurs, les frères et sœurs de famille d’accueil et adoptés.  
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Tableau 1 : Affaires d’infractions avec violence signalées à la police commises par des jeunes, selon 
certaines relations entre l’accusé et la victime, pour le Canada, 2009 à 20193 

 Relation entre l’accusé et la victime  

Année Enfant4  Autre membre de la famille 
immédiate5 

Total 

 Nombre Taux Nombre Taux Nombre Taux 

2009 2 806 8,4 1 904 5,7 4 710 14,1 

2010 2 393 7,1 1 840 5,5 4 233 12,6 

2011 2 364 6,9 1 768 5,2 4 132 12,1 

2012 2 399 7,0 1 733 5,0 4 132 12,0 

2013 2 191 6,3 1 519 4,4 3 710 10,7 

2014 2 074 5,9 1 405 4,0 3 479 9,9 

2015 1 846 5,2 1 358 3,8 3 204 9,1 

2016 1 824 5,1 1 368 3,8 3 192 8,9 

2017 1 847 5,1 1 420 3,9 3 267 9,0 

2018 1 818 5,0 1 398 3,8 3 216 8,8 

2019 1 629 4,4 1 297 3,5 2 926 7,9 

Source : Programme de déclaration uniforme de la criminalité, Statistique Canada.  

 

Les chiffres montrent une diminution constante de 2009, quand le taux total était de 14,1 victimes pour 
100 000 habitants, à 2019, quand le taux total était de 7,9 victimes pour 100 000 habitants. Au cours des 
dix dernières années, le nombre de parents victimes a été plus élevé que le nombre d’autres membres 
de la famille immédiate.  

Pour expliquer les tendances à la baisse sur 10 ans des incidents signalés à la police, les chercheurs 
canadiens se demandent si certains aspects du contexte global ont changé.  Par exemple, y a-t-il plus de 
services offerts aux familles pour qu’elles n’aient pas à appeler la police? Les attitudes ont-elles changé 
au sujet de la valeur du signalement des incidents à la police? La violence a-t-elle diminué au cours de la 
dernière décennie? Si oui, pourquoi? Des recherches plus poussées sont nécessaires pour bien 
comprendre cette tendance.  

                                                             
3 Comprend les victimes où au moins un accusé a été identifié et dont l’âge se situait entre 12 et 17  ans. Une 
affaire peut comporter plusieurs victimes. Les infractions avec violence désignent l’infraction la plus grave contre la 
victime. Les taux sont calculés pour 100 000 habitants. Les données n’étaient pas disponibles selon le sexe.  
4 On entend par « enfant » la progéniture naturelle de la victime ou d’un enfant dont la victime a la garde légale 
(c.‑ à‑ d. enfant en famille d’accueil, enfant adopté) dont l’âge se situe entre 12 et 17 ans. Les enfants de moins de 
12 ans ne peuvent pas être inculpés pour une infraction criminelle. 
5 On entend par « autre membre de la famille immédiate » le frère ou la sœur biologique de la victime, le frère ou 
sœur de famille recomposée, de famille d’accueil ou adopté dont l’âge se situe entre 12 et 17  ans. Les enfants de 
moins de 12 ans ne peuvent pas être inculpés pour une infraction criminelle. 
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Recherche au Canada 

En 2001, la chercheuse canadienne Barbara Cottrell, de la Nouvelle-Écosse, a publié un aperçu de la 
violence à l’égard des parents, de ses effets et des facteurs qui y contribuent, de l’implication du 
système de justice pénale et des moyens utiles pour aller de l’avant.  

Mme Cottrell souligne dans son rapport que les parents au Canada sont légalement responsables de 
subvenir aux besoins de leurs enfants jusqu’à ce qu’ils aient 19 ans. La VAEP complique cette 
responsabilité, surtout si la police intervient. Cottrell ajoute que de nombreux parents hésitent à 
communiquer avec la police de crainte que des accusations de voies de fait soient portées contre un 
enfant ou contre eux-mêmes (pour avoir agi en légitime défense). Certains parents signalent que 
l’implication de la police a accru la colère et le ressentiment de leur enfant, et certains parents ont 
ressenti une perte de contrôle après avoir communiqué avec le système de justice pénale. Comme 
d’autres études (Meier, 2018; Selwyn et Meakings, 2015), le rapport signale que certains parents 
ressentaient de la culpabilité et de la peur et se sentaient isolés et avaient besoin d’aide pour reprendre 
un rôle de leadership compatissant et bienveillant dans leur famille.  

En 2017, Prévention du crime Ottawa a publié un rapport sommaire de Kelly Weegar, candidate au 
doctorat en psychologie à l’Université d’Ottawa, qui décrit en détail la recherche actuelle sur la 
tendance à la hausse des incidents de violence familiale commis par les membres de la famille autres 
que les conjoints6. Le rapport mentionne la VAEP aux côtés de la violence familiale commise par une 
personne autre que le conjoint, de la violence entre frères et sœurs, de la violence à l’égard des parents 
et des homicides. Weegar (2017) souligne les facteurs qui augmentent le risque de VAEP : l’exposition à 
la violence familiale; un lien faible avec les parents; la dépression chez les adolescents; la toxicomanie; 
et les pratiques parentales fondées sur l’affirmation du pouvoir (Calvete, Orue et Gamez-Guadix, 2013; 
Ibabe, Jaureguizar et Bentler, 2013; Ibabe et Bentler, 2016).  

Un autre aspect essentiel de la VAEP à considérer et à comprendre dans le contexte canadien est le taux 
plus élevé de violence familiale dans les collectivités autochtones comparativement aux collectivités non 
autochtones. Les injustices systémiques créées et perpétuées par les politiques, les programmes et les 
lois du gouvernement fédéral ont amené de nombreux enfants et familles des Premières Nations, métis 
et inuits à subir des mauvais traitements et des traumatismes intergénérationnels. Il sera important 
d’examiner les liens entre la colonisation et la VAEP dans le contexte canadien. 

 

Recherche d’autres pays  

Australie 

En 2019-2020, Family Safety Victoria et le Centre for Excellence in Child and Family Welfare ont terminé 
un projet sur la VAEP. Le projet a exploré la violence des jeunes à domicile au moyen d’un sondage en 
ligne, d’un groupe de discussion et d’un symposium (Centre for Excellence in Child and Family Welfare, 
2020). Les résultats de cette étude confirment l’absence de programmes évalués dans le domaine qui 
ciblent les adolescents qui ont recours à la violence à la maison, ainsi qu’un changement de langage; les 
fournisseurs de services n’utilisent plus le mot « agresseur » pour décrire les jeunes qui ont recours à la 
violence (ibid.) L’étude a relevé des lacunes dans la recherche existante, notamment la façon de 

                                                             
6 Weegar (2017, 3) examine les données nationales sur les homicides et note que les homicides familiaux commis 
par une personne autre que le conjoint sont passés de 73 à 99 au Canada de 2014 à 2015 (17,7  % et 22 % de tous 
les homicides résolus chaque année, respectivement), pendant que le nombre d’homicides impliquant un 
partenaire intime actuel ou ancien a diminué (20,8 % en 2014 et 18,4 % en 2015). Source : Statistique Canada, 
2016). 
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travailler efficacement avec les adolescents handicapés qui sont violents à la maison, les services qui 
offrent du soutien pour aider les jeunes et les interventions précoces (ibid.) Les défis pour les 
fournisseurs de services comprenaient : l’échange d’information entre les secteurs; la connaissance du 
moment et du type de services à recommander; le manque de services de soutien pour les enfants de 
moins de 12 ans; et des programmes inclusifs pour les familles autochtones, les partenaires de même 
sexe et les personnes de divers milieux (ibid.) L’étude a également mis en lumière un certain nombre de 
stratégies efficaces, notamment : les limites et les conséquences sur le comportement; la 
responsabilisation; le répit pour les parents et les gardiens; le fait d'aborder la honte et le blâme pour 
tous les membres de la famille; et l’exploration de la façon dont les jeunes se sentent face à la violence.  

 

Royaume-Uni 

En 2013, les chercheurs britanniques Selwyn, Wijedasa et Meakings ont interrogé des parents qui 
avaient adopté des enfants entre avril 2002 et mars 2004, recueillant des informations auprès de 
390 familles comptant 689 enfants adoptés. À la suite du sondage, les chercheurs ont interrogé 
35 parents qui avaient vécu une interruption de l’adoption7 et 35 qui avaient décrit la vie familiale 
comme « très difficile ». L’étude comprenait également les éléments suivants : 12 gestionnaires de 
l’adoption qui avaient appuyé les demandes d’aide et y avaient répondu; 10 travailleurs sociaux qui 
avaient fait ou évalué le placement qui avait été interrompu; et 12 enfants qui avaient vécu une 
interruption. Les constatations indiquaient que le sexe n’était pas un facteur dans l’interruption de 
l’adoption8. Les auteurs ont noté qu’un nombre similaire de garçons et de filles étaient adoptés chaque 
année, et que ni le sexe ni l’origine ethnique n’étaient associés à un plus grand risque d’interruption. 
Toutefois, l’âge était un facteur : les enfants dont l’adoption a été interrompue étaient en moyenne plus 
âgés lorsqu’ils ont été pris en charge que ceux dont l’adoption était intacte (trois ans par rapport à un 
an, respectivement). De plus, les adolescents adoptés étaient 10 fois plus susceptibles que les enfants 
plus jeunes de connaître une interruption de leur adoption.  

Selwyn et Meakings (2015) ont réalisé deux autres études pour le ministère de l’Éducation et une pour 
le gouvernement du pays de Galles9. À l’aide de données nationales10, les chercheurs ont constaté que 
les interruptions sont relativement peu fréquentes (environ 3 % de toutes les adoptions en Angleterre et 
au pays de Galles). Suivant la méthodologie de leurs travaux antérieurs, les chercheurs ont sélectionné 
et interviewé 20 familles adoptives galloises (10 qui avaient subi une interruption et 10 qui avaient 
décrit l’éducation des enfants comme « très difficile »).  

Les parents avaient des expériences mixtes avec les professionnels; certains avaient l’impression que les 
professionnels avaient contribué au sentiment de honte et de blâme des parents, tandis que d’autres 
avaient l’impression d’avoir reçu un bon soutien. Les familles qui se sentaient mieux soutenues par une 
                                                             
7 L’interruption de l’adoption a été définie comme un enfant qui avait été adopté sans prise en charge et qui a 
quitté sa famille adoptive avant l’âge de 18 ans. 
8 Cette partie de la recherche portait sur les enfants dont l’adoption a été interrompue par rapport à ceux dont 
l’adoption ne l’a pas été (intacte). Les données utilisées ont été recueillies à partir de l’enquête nationale auprès 
des gestionnaires de l’adoption et d’autres sources (qui figure dans la section sur les méthodes). Les données 
n’étaient disponibles que pour le tiers de l’échantillon; par conséquent, i l manque des données pour certains 
enfants, et on a examiné les enfants entre 1998 et 2002, tandis que d’autres données allaient de 2000 à 2012. 
9 Selwyn J., Meakings S. (2015) Beyond the Adoption Order (Wales): Discord and Disruption, Report to the Welsh 
Government. 
10 Les données fournies ont été recueillies chaque année auprès de chaque autorité locale à partir d’un ensemble 
de données connu sous le nom de SSDA903. Cet ensemble de données suit les historiques de soins des enfants en 
termes de placements et de changements de statut juridique.  
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équipe ont fait remarquer qu’il s’agissait habituellement d’un soutien multidisciplinaire comprenant des 
travailleurs sociaux, des psychologues, des mentors et parfois même des ergothérapeutes ou des 
psychopédagogues (Selwyn et Meakings, 2015). De plus, les familles ont signalé que les travailleurs 
sociaux qui ont toujours pris le parti de leur enfant n’ont pas reconnu la dynamique de pouvoir et de 
contrôle qui dominait déjà les relations familiales. Les chercheurs ont également constaté que les 
parents dont l’enfant « avait quitté la maison » étaient statistiquement plus susceptibles de se sentir 
blâmés par des professionnels que les parents dont l’enfant était encore à la maison.  

Entre novembre 2016 et mars 2018, Selwyn, Magnus et Mitchell (2019) ont évalué trois interventions 
dans la région de Londres, soit : une formation de trois jours pour les professionnels; un atelier d’une 
journée pour les parents adoptifs; et un programme de groupe de huit semaines pour les parents 
adoptifs. Les objectifs de ces interventions étaient de comprendre la VAEP et d’enseigner des 
techniques de résistance non violente (RNV) et d’éducation thérapeutique des enfants.  

À la formation de trois jours, les participants comprenaient 16 femmes et 3 hommes, tous des 
thérapeutes, des travailleurs sociaux, des experts-conseils, des infirmières ou des éducateurs. La moitié 
des professionnels avaient plusieurs familles aux prises avec la VAEP. Après la formation, les 
professionnels ont exprimé leur confiance en aidant les parents ou les enfants à changer les façons de 
penser qui contribuent à la VAEP; dans l’évaluation et l’entrevue; et en donnant aux parents les 
compétences nécessaires pour composer avec la VAEP.  

L’atelier d’une journée a réuni 48 parents adoptifs. De ce nombre, 22 (46 %) ont rempli un questionnaire 
avant et après l’atelier. Ensemble, ces 22 parents avaient adopté 13 filles et 9 garçons âgés de 6 à 
20 ans, la moyenne d’âge étant de 11 ans. Après l’atelier, les parents ont déclaré qu’ils avaient 
davantage confiance en leurs compétences parentales et que leur connaissance de la VAEP s’était 
améliorée « passablement » ou « beaucoup ».  

Le programme de groupe comprenait huit séances hebdomadaires de trois heures et a attiré 64 familles. 
De ce nombre, 57 (89 %) ont rempli un questionnaire au début du programme, et 49 familles (77 %) ont 
rempli un deuxième questionnaire à la fin du programme. Les chercheurs ont également mené des 
entrevues téléphoniques de suivi auprès de huit parents. La plupart des participants (n=34, ou 60 %) 
cherchaient du soutien pour leurs fils et 40 % ont déclaré que leur enfant avait une difficulté physique, 
neurodéveloppementale ou émotionnelle/comportementale11. De nombreuses familles ont également 
reçu un soutien téléphonique supplémentaire, soit d’un autre conseiller de parent adoptant, soit du 
PAC-UK12, tout en participant au groupe parental. Parmi ceux qui ont répondu au deuxième sondage, 
tous, à l’exception d’un parent, ont trouvé le soutien qu’ils ont reçu « un peu utile » ou « très utile », et 
88 % ont déclaré qu’il avait été « très utile ». De plus, 72 % des parents qui ont répondu ont déclaré une 
présence parentale accrue dans la vie de leur enfant en raison des stratégies d’apprentissage du cours. 
Quand on leur a demandé quelles stratégies parentales avaient été les plus utiles, 94 % ont mentionné 
des techniques de désamorçage. Après la formation, presque tous les parents (98 %) ont déclaré qu’ils 
étaient sûrs de pouvoir répondre aux besoins de leur enfant adoptif, ce qui était une amélioration pour 
26 parents qui avaient fait des déclarations différentes pendant le questionnaire préalable à la 
formation.  

Dans un article paru en 2020 dans le Journal of Interpersonal Violence, O’Toole et coll. présentent les 
résultats d’une étude qualitative explorant les perspectives de la VAEP des praticiens au Royaume-Uni. 
Dans le cadre de l’étude, 25 spécialistes de divers domaines (p. ex., justice pour les jeunes, police, 

                                                             
11 Exemples : difficultés d’apprentissage, trouble du spectre de l’autisme, problèmes d’attachement et asthme.  
12 Le PAC-UK est le plus grand organisme indépendant de soutien à l’adoption du Royaume-Uni. Pour plus 
d’informations, voir www.pac-uk.org  

http://www.pac-uk.org/
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organismes de bienfaisance) ont participé à quatre groupes de discussion. Trois grands thèmes sont 
ressortis, soit : le besoin de définitions uniformes de la VAEP; le besoin pour les professionnels de mieux 
comprendre les facteurs de risque de la VAEP; et le besoin de trouver des interventions efficaces à 
l’égard de la VAEP étant donné que les méthodes actuelles de signalement étaient jugées inefficaces et 
potentiellement nuisibles aux familles. Fait important, l’étude préconisait une stratégie coordonnée et 
multiorganismes de lutte contre la VAEP.  

Une autre étude qualitative menée au Royaume-Uni a porté sur un total de huit participants à deux 
programmes d’intervention à l’égard de la VAEP. Tous les participants avaient été violents non pas 
seulement avec leur mère, mais aussi avec leurs frères et sœurs et leurs beaux-pères. Les chercheurs 
ont mené des entrevues en personne avec les participants et ont enregistré leur comportement observé 
pendant les entrevues. Les chercheurs, Papamichal et Bates (2020), ont relevé des thèmes clés liés aux 
contextes sociaux et aux perceptions des participants sur leur état émotionnel. Une conclusion clé, qui 
est reprise dans d’autres études (Thorley et Coates, 2018), est que la VAEP établit des liens avec les 
expériences négatives vécues durant l’enfance (ENE), les relations insatisfaisantes avec les parents, le 
rejet émotionnel perçu par les parents et le dérèglement émotionnel chez les jeunes.  

  

Espagne 

Dans une étude espagnole menée en 2021, les chercheurs Junco-Guerrero, Ruiz-Fernández et 
Cantón-Cortés ont étudié les effets directs et indirects de l’exposition à la violence au sein des familles; 
le lien d’attachement insécurisant dans le système familial (se manifestant par le désengagement ou la  
préoccupation); et comment les jeunes justifient la VAEP à l’égard des mères et des pères. Au total, 
904 élèves du secondaire âgés de 13 à 20 ans ont participé à l’étude. Un quart des élèves (25,4 %) ont 
reconnu avoir commis des agressions psychologiques graves (plus de six incidents) contre leur mère, et 
20 %, contre leur père. En ce qui concerne l’agression physique grave (de trois à cinq incidents), 2,2 % 
des participants ont reconnu en avoir commis une contre leur mère, et 1,7 %, contre leur père. Les 
chercheurs ont mesuré le comportement violent des participants au moyen du Questionnaire sur 
l’agression d’un enfant contre un parent et ont également utilisé d’autres questionnaires normalisés. Les 
chercheurs ont observé des liens étroits entre l’exposition à la violence au sein de la famille, l’insécurité 
émotionnelle, la justification de la violence et la VAEP contre les mères et les pères. Les résultats ont 
montré que les jeunes exposés à la violence à la maison ont tendance à être plus agressifs dans l’avenir 
que les jeunes qui n’ont pas été exposés à la violence à la maison. Ces résultats portent à croire que la 
prévention et le traitement de la VAEP devraient être axés sur l’amélioration de la sécurité au sein du 
système familial, ainsi que sur la modification des attitudes à l’égard de la violence. 

 

Autres pays 

La plupart des articles examinés dans cette brève introduction à la VAEP portaient sur des études 
menées au Royaume-Uni. Des travaux sont également en cours dans plusieurs autres pays, tant dans le 
milieu universitaire que dans les organismes de service. Par exemple, un article d’Ilbaca Baez et coll., 
(2018) décrit la première analyse menée au Chili sur la prévalence de la VAEP. Au total, 1 861 jeunes 
âgés de 13 à 20 ans ont participé à l’étude (48,1 % de garçons; 51,9 % de filles) en répondant à des 
questions sur la VAEP. Les résultats ont montré que les agressions psychologiques, économiques et 
physiques étaient plus souvent dirigées contre les mères que contre les pères. Les participantes étaient 
plus susceptibles d’être agressives sur le plan psychologique, tandis que les participants de sexe 
masculin étaient plus susceptibles d’avoir recours à la violence financière ou physique. 
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Mme Meier (2018), diplômée de l’Université d’État de l’Iowa (États-Unis), a écrit une lettre ouverte aux 
travailleurs sociaux en s’inspirant de sa propre expérience auprès de professionnels puisqu’elle a élevé 
sept enfants en famille d’accueil, dont cinq qu’elle a adoptés. Dans sa lettre, Mme Meier donne plusieurs 
conseils aux professionnels qui soutiennent les familles qui font face à la VAEP, à savoir : que les familles 
ont désespérément besoin d’aide; qu’elles ont besoin de sentir que les professionnels les croient sur 
leur expérience; et qu’elles aimeraient que les professionnels utilisent un langage simple. Les familles 
aimeraient aussi que les professionnels évitent de miner les relations parent-enfant et comprennent que 
les familles ont besoin de soutien quand elles vivent des émotions et des situations difficiles (plutôt que 
de toujours mettre l’accent sur les aspects positifs des situations).  

 

Contexte de la COVID-19 

Au printemps 2020, Condry, Miles, Brunton-Douglas et Oladapo (2020), de la faculté de droit de 
l’Université d’Oxford, en Angleterre, ont entrepris une étude pour comprendre l’impact de la pandémie 
de COVID-19 et des restrictions imposées aux familles par les gouvernements sur la violence et les 
mauvais traitements. Les chercheurs ont consulté les données du sondage auprès des parents et des 
fournisseurs de services, ont tenu des discussions avec des collègues responsables des politiques et ont 
présenté une demande d’accès à l’information pour obtenir des données de plusieurs services de police. 
Les chercheurs ont analysé les ressources disponibles pendant la pandémie, ainsi que les ressources et 
les services qui, selon les décideurs et les parents, devraient être en place pour protéger les familles 
pendant les périodes de restriction du gouvernement et par la suite. L’échantillon final comprenait 
104 parents ayant des enfants âgés de 10 à 19 ans qui avaient vécu de la VAEP et 47 spécialistes qui 
travaillaient avec des familles victimes de VAEP.  

Les parents et les fournisseurs de services ont déclaré que la violence au cours du premier confinement 
avait augmenté (70 % des parents ont déclaré une augmentation de la violence, et 69 % des spécialistes 
ont déclaré une augmentation des aiguillages). Plus de la moitié (64 %) des spécialistes ont également 
noté une augmentation de la gravité de la violence. Les répondants ont attribué l’augmentation de la 
violence aux facteurs suivants :  

 perte de liberté et proximité/confinement forcé; 

 changements apportés aux routines et aux structures;  

 niveaux accrus de peur et d’anxiété;  

 diminution de l’accès aux soutiens formels et informels. 

 

Il est intéressant de noter qu’environ le tiers (29 %) des parents répondants ont déclaré une baisse de la 
VAEP pendant le confinement; toutefois, ils ont expliqué cela par une réduction du stress et des 
déclencheurs de violence. Certaines familles touchées par la pandémie de COVID-19 ont adopté un 
rythme plus lent, ont réduit le nombre d’activités parascolaires et ont eu plus de possibilités de renouer 
leurs liens (Condry, Miles, Brunton-Douglas et Oladapo, 2020). Ces familles et les fournisseurs de 
services associés étaient particulièrement préoccupés par la façon dont les choses allaient se dérouler à 
mesure que le confinement serait levé. D’autres familles ont trouvé la pandémie affligeante; l’isolement 
a réduit leur capacité de s’adapter ou d’accéder à leurs réseaux de soutien (ibid.)  
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Questions pour conclure 

Au Canada, la VAEP n’est pas encore bien comprise. Les chercheurs et les décideurs canadiens sont 
encouragés à explorer de nombreuses questions, notamment : Les données actuelles sur la violence 
familiale au Canada saisissent-elles adéquatement la VAEP? Comment les professionnels au Canada 
réagissent-ils à la VAEP? Quelle est l’incidence des traumatismes subis par les parents et les gardiens sur 
la façon dont les parents réagissent aux enfants et aux adolescents violents? Où se trouvent les lacunes 
dans les services? Et quels services aideraient le mieux les familles à éviter les crises? Comment le 
colonialisme, le racisme et les traumatismes intergénérationnels causés par les pensionnats, la « rafle 
des années 1960 » et les pratiques de protection de l’enfance en cours ont-ils influé sur la VAEP chez les 
peuples autochtones? Comment les familles qui comprennent des membres queer ou au genre non 
conforme – qui sont déjà plus à risque de subir de la violence – vivent-elles la VAEP?  
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La justice réparatrice et la violence fondée sur le sexe :  

un survol de la littérature 

Résumé par Jane Evans 

 

Dans cet article sont présentés des extraits, sélectionnés par le ministère de la Justice du Canada, d’un 

document de travail qui a été communiqué à l’avance aux participants des séances de dialogue 

organisées portant sur la justice réparatrice et la violence fondée sur le sexe. Les organismes Ending 

Violence Association of BC (EVA BC) et Just Outcomes ont organisé ces séances de dialogue en 2020.  

 

Introduction 

La justice réparatrice (JR)13, qui fait partie du système de justice pénale du Canada depuis plus de 40 ans, 
est fondée sur la reconnaissance du fait que les actes criminels portent atteinte aux personnes et aux 
relations. La JR peut être définie comme « l’approche de la justice qui vise à réparer les torts causés en 
donnant aux personnes lésées et à celles qui assument la responsabilité des torts infligés l’occasion de 
communiquer leurs besoins respectifs et d’y répondre à la suite de la perpétration d’un crime ». 
(Principes et lignes directrices relatifs à la pratique de la justice réparatrice en matière pénale, 2018.) La 
JR favorise une mobilisation et une responsabilisation significatives, et fournit une possibilité de 
guérison, de réparation et de réinsertion. Certains principes clés14 de la JR sont le respect, 
l’autonomisation, la sécurité et l’inclusion (Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur la justice 
réparatrice, 2018b). Ces dernières années, la JR a suscité un intérêt croissant résultant de la 
reconnaissance accrue des limites du système de justice pénale classique à répondre aux besoins des 
victimes et survivants d’actes criminels (Bourgon et Coady, 2019).  

De manière générale, les modèles de JR peuvent être utilisés à n’importe quel stade du processus de 
justice pénale, de la déjudiciarisation aux processus présentenciels et postsentenciels. Ces modèles 
supposent généralement l’intervention d’un facilitateur tiers ou d’un membre respecté de la 
communauté (tel qu’un aîné pour les programmes communautaires autochtones), lequel accompagne 
les parties dans un processus d’exploration, de préparation, de dialogue et de suivi. La JR exige que 
toutes les parties participent de façon volontaire et que les parties fautives acceptent leur 
responsabilité. 

La violence fondée sur le sexe (VFS) est une violence commise à l’encontre d’une personne en raison 
de son identité de genre, son expression de genre ou encore de son genre perçu. Elle comprend 
plusieurs types de violence, comme la violence entre partenaires intimes et la violence sexuelle15 

                                                             
13 Les partisans des approches judiciaires fondées sur la collaboration, la réparation ou la guérison ne sont pas tous 
en faveur de l’utilisation du terme « justice réparatrice » (JR). Cependant, étant donné sa prévalence, le terme 
« justice réparatrice » est utilisé dans ce document pour faciliter la communication. 
14 En 2018, les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux (ministres FPT) responsables de la justice et de la 
sécurité publique ont publié les Principes et lignes directrices canadiens en matière de justice réparatrice dans les 
affaires criminelles, qui énoncent l’objectif, les principes, les lignes directrices et les mesures de protection 
attendus dans le cadre de la pratique de la JR à l’échelle nationale.  
15 La violence entre partenaires intimes désigne la violence perpétrée par un(e) partenaire intime, y compris un(e) 
conjoint(e) actuel(e) ou ancien(ne), un(e) conjoint(e) de fait ou une fréquentation. La violence sexuelle est un 
terme générique qui comprend les abus sexuels sur les enfants, les agressions sexuelles, le harcèlement sexuel et 
l ’exploitation sexuelle. Il est également important de noter que la violence sexuelle peut se produire dans un 
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(Femmes et Égalité des genres Canada, 2018). Les victimes et les survivants de la VFS subissent des 
conséquences importantes à court et à long terme, et ont des besoins distincts dans leur quête de 
sécurité, de rétablissement et de justice. 

La dynamique du pouvoir et les déséquilibres inhérents aux cas de VFS nécessitent des approches 
judiciaires centrées sur les victimes et les survivant(e)s, qui donnent priorité à leurs besoins et 
rétablissent le pouvoir des personnes qui ont été affectées. Après avoir subi de la VFS, les victimes et 
les survivant(e)s se sentent souvent déshumanisé(e)s et privé(e)s de tout pouvoir. Une approche 
centrée sur les victimes et les survivant(e)s garantit qu’il leur sera possible de décider de la suite des 
événements, notamment dans leur quête de justice.  

Si le système de justice pénale classique offre une façon de lutter contre la VFS, ses capacités limitées à 
répondre aux besoins des victimes et survivant(e)s de la VFS et à tenir les contrevenants responsables 
incitent la plupart des victimes et les survivant(e)s à chercher ailleurs, c’est-à-dire hors du système, 
pour du soutien et la guérison (Boutilier et Wells, 2018 ; Prochuk,  2018). Le système de justice pénale 
traditionnel traite les victimes et les survivant(e)s de la VFS comme des témoins de leur propre 
victimisation, leur offre peu d’opportunités de participer de manière significative aux procédures, et 
peut les exposer à une potentielle nouvelle victimisation (par exemple, pendant le procès). Selon 
l’Enquête sociale générale de 2019, seuls 19 % des cas de violence entre partenaires intimes ont été 
signalés à la police par la victime ou une autre personne (Conroy, 2021) et seulement 6 % des cas 
d’agression sexuelle ont été signalés (Cotter, 2021). Les victimes et les survivant(e)s de la VFS 
[TRADUCTION] « ont souvent des interactions compliquées, prolongées et même nuisibles avec les 
systèmes juridiques » (Mogulescu, 2020, p. 233). Comme l’affirment Koss et Achilles (2008), 
[TRADUCTION] « le système judiciaire conventionnel est très doué pour faire très peu en réponse aux 
signalements d’agressions sexuelles » (2008, p. 10). La JR offre une autre voie vers la justice pour les 
victimes et les survivant(e)s de crimes, mais elle est utilisée avec beaucoup de prudence dans les cas 
de crimes fondés sur le sexe ou sur le pouvoir. 

De nombreux théoriciens et praticiens suggèrent que, puisque la JR place les besoins des victimes et 
des survivant(e)s au centre de la quête de justice, elle représente une alternative ou un complément 
bénéfique aux processus traditionnels de justice pénale. Les bases de la JR se retrouvent dans certains 
aspects des traditions juridiques autochtones, des traditions religieuses et de la criminologie critique. 
Entre autres caractéristiques, la JR comporte : la participation directe et la contribution des accusés ou 
contrevenants ainsi que des victimes ou survivant(e)s ; l’accent porté sur le préjudice subi et sur les 
perspectives de guérison ; la demande directe à ceux qui ont causé le préjudice d’en assumer la 
responsabilité ; l’attention portée au processus de réparation, plus large, requis au sein de la 
communauté ; et l’identification de moyens pour prévenir tout préjudice futur.  

Ceux qui travaillent dans le secteur de la VFS, comme les agents des services d’aide aux victimes et les 
défenseurs des droits des victimes, ont souvent réagi avec prudence, scepticisme ou même avec un 
rejet catégorique lorsqu’on leur a demandé d’envisager la JR pour les victimes et les survivant(e)s de la 
VFS (Goundry, 1998). Un moratoire a été imposé sur l’utilisation des processus de JR dans les cas de 
VFS dans la plupart des contextes en Colombie-Britannique (C.-B.) en raison des critiques formulées 
par des experts et des militants en matière de VFS et de féminisme (Cameron, 2006). Bien que de 
nombreux défenseurs œuvrant dans le secteur de la VFS restent prudents quant à l’utilisation de la JR 
dans les cas de crimes fondés sur le sexe ou le pouvoir, d’autres solutions à la VFS sont envisagées, 
lesquelles donnent priorité aux besoins des victimes et des survivant(e)s.  

                                                             
contexte de violence entre partenaires intimes. Dans le cadre de cette recherche, la discussion portant sur 
l’utilisation de la JR dans les cas de VFS ne concerne pas les abus sexuels envers les enfants.  
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Cet article propose un survol de la littérature, tant historique que contemporaine, qui examine certains 
des préoccupations et avantages liés à l’utilisation de la JR dans les cas de VFS. Il est également 
question de mettre en lumière les changements observés dans la littérature au fil du temps, afin de 
favoriser un examen intersectoriel des processus de JR dans les cas de VFS, fondé sur les preuves et 
axé sur les victimes et les survivant(e)s. Enfin, l’objectif est également d’inspirer la discussion, tout en 
évitant de promouvoir un point de vue ou un résultat particulier.  

 

La JR et les victimes et survivant(e)s d’actes criminels 

En considérant le discours de la JR dans son ensemble, on comprend que les besoins des victimes et 
des survivant(e)s sont au cœur de la quête de justice. Par exemple, [TRADUCTION] « [l]e principal objectif 
[de la JR] consiste à réparer autant que possible le préjudice causé. Le soutien à la victime est donc la 
première et la plus importante mesure à prendre afin que la justice soit rendue par la réparation » 
(Walgrave, 2008, p. 628). Ce point de vue est repris par Ada Pecos Melton qui, en explorant les liens 
entre la justice autochtone et les principes de la JR, écrit : [TRADUCTION] « La victime est le point central, 
et l’objectif est de guérir et de renouveler le bien-être physique, émotionnel, mental et spirituel de 
celle-ci » (2005, p. 108 à 109). Umbreit et Armour, pour leur part, suggèrent que [TRADUCTION] « [l]es 
principes fondamentaux de la justice réparatrice reposent sur la compréhension qu’il s’agit d’un 
processus axé sur les victimes. Cela signifie que le mal subit par la victime a préséance, et qu’il sert à 
planifier l’essence de l’interaction entre les principaux acteurs » (2010, p.  7). Cette façon dont on met 
l’accent sur les besoins des victimes et des survivant(e)s correspond également aux approches 
centrées sur les victimes et les survivant(e)s, qui sont essentielles au travail accompli dans le secteur 
de la lutte contre la violence pour soutenir les victimes de crimes fondés sur le sexe ou le pouvoir et 
leur rendre leur autonomie. 

Au Canada, la JR a acquis une reconnaissance accrue au niveau national, soutenue par des preuves 
internationales qui suggèrent des avantages prometteurs pour les participants. En 2018, les ministres 
fédéral, provinciaux et territoriaux responsables de la justice et de la sécurité publique (ministres FPT) 
ont exprimé leur soutien à l’utilisation accrue des processus de JR (pas spécifiquement dans les cas de 
VFS, toutefois) à toutes les étapes du système de justice pénale, afin de contribuer à la modernisation 
du système et à la promotion de communautés plus sûres (Groupe de travail fédéral-provincial-
territorial sur la justice réparatrice, 2018a).  

Cet engagement est renforcé par le soutien public de nombreux Canadiens qui ont espéré une 
utilisation accrue de la JR comme moyen de transformer le système de justice pénale (Ministère de la 
Justice du Canada, 2018a). Dans une enquête nationale du ministère de la Justice menée en 2017 
auprès de Canadiens (n=2 027) ; 80 % des répondants étaient d’accord pour que les agents de la justice 
pénale soient tenus d’informer les victimes et survivant(e)s et les accusés de la disponibilité des 
processus de JR ; 62 % des répondants ont dit croire que la JR offrirait aux victimes et survivant(e)s une 
expérience plus satisfaisante et plus significative que celle du système traditionnel de justice pénale ; 
et 87 % des répondants ont indiqué que les victimes devraient pouvoir rencontrer le ou les 
contrevenants et leur parler des répercussions qu’elles subissent, si elles le souhaitent (Ministère de la 
Justice du Canada, 2018b).  

Au niveau international, les discussions se poursuivent concernant la pertinence, mais aussi les risques 
liés à l’utilisation de la JR dans les cas de crimes graves, bien que l’on reconnaisse de plus en plus 
l’importance de donner aux victimes la possibilité de faire des choix éclairés sur la perspective de 
dialogue et de réparation. En outre, il est reconnu que la JR peut être combinée aux procédures de la  
justice pénale conventionnelle afin de combler certaines des lacunes laissées par celle-ci dans 
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l’application des solutions proposées, et d’ainsi mieux répondre aux besoins des victimes (ONUDC, 
2020). 

Bien que le soutien à la JR ait augmenté, certaines pratiques de cette approche peuvent être 
davantage axées sur les contrevenants et ne pas répondre de façon adéquate aux besoins des victimes 
et des survivant(e)s en raison de plusieurs facteurs, dont : une préparation inadéquate des victimes 
aux processus de JR ; le sentiment pour les victimes d’être utilisées par le programme de JR comme des 
instruments de réhabilitation pour les contrevenants ; la pression ressentie par les victimes pour 
qu’elles participent, qu’elles pardonnent le contrevenant, qu’elles démontrent avec moins d’intensité 
leurs émotions ou qu’elles passent rapidement à travers le processus de JR ; le sentiment pour les 
victimes que leur point de vue n’est pas pris au sérieux ; le sentiment pour les victimes d’être à 
nouveau victimisées durant le processus de JR ; les préoccupations concernant la compétence des 
praticiens ; et le manque de suivi. Certaines études rapportent aussi que des victimes ont une opinion 
négative face à la sincérité, l’authenticité et la probabilité de récidive des contrevenants (Koss, 2014), 
alors que d’autres soulèvent des inquiétudes quant au fait que la JR basée sur la déjudiciarisation 
pourrait causer plus de dommages si elle ne répond pas adéquatement aux besoins des victimes 
(Marsh et Wager, 2015). 

De même, la psychiatre et chercheuse en rétablissement des traumatismes Judith Lewis Herman 
(2005) a également observé que [TRADUCTION] « puisque le système [de la JR] a été, à la base, 
fortement orienté vers la défense, il a reproduit plusieurs des lacunes déjà observées dans le système 
traditionnel de justice en ce qui concerne les droits des victimes » (p.  578). 

 

Premières publications sur la lutte contre la VFS par la JR  

Historiquement, l’utilisation de la JR dans les cas de VFS a été contestée et controversée, tant parmi les 
experts de la JR que les observateurs provenant d’autres disciplines (Edwards et Sharpe, 2004). Cela 
inclut également les intervenants œuvrant dans le secteur de la VFS. Par exemple, dès le 
commencement du phénomène moderne de la JR, Howard Zehr a indiqué que [TRADUCTION] « la 
violence intrafamiliale est sans doute le domaine dans lequel l’application de la justice est le plus 
problématique, et la prudence y est de mise » (2002, p. 11). 

De leur côté, Alan Edwards et Susan Sharpe (2004) ont entrepris une revue de la littérature concernant 
l’utilisation de la JR dans le contexte de la violence entre partenaires intimes et de la violence familiale, 
en documentant certains résultats prometteurs (Pennell et Burford 2002, p. 110 à 121), mais aussi 
l’échec de certains programmes de JR à assurer la sécurité des victimes et survivant(e)s et à tenir les 
agresseurs responsables de manière significative (p. ex., Coker, 1999 ; Griffiths et Hamilton, 1996 ; 
Stubbs, 2004). Edwards et Sharpe (2004, p. 22) ont conclu que si [TRADUCTION] « la justice réparatrice 
est théoriquement prometteuse en tant qu’intervention dans les cas de violence en milieu familial [...] 
les preuves démontrent que les risques sont réels : les victimes de violence familiale (et leurs familles) 
ont été davantage lésées par des discussions inappropriées, lesquelles étaient censées les aider ».  

Les spécialistes féministes et les travailleurs du secteur de la VFS se sont également montrés prudents 
et même, parfois, réticents à l’utilisation des processus de JR dans les cas de VFS. Par exemple, la 
British Columbia Association of Specialized Victim Assistance and Counselling Programs (BCASVACP, 
2002, aujourd’hui connue sous le nom de Ending Violence Association of BC, ou EVA BC) a mis en 
lumière un certain nombre de préoccupations pertinentes concernant la JR. Outre celles énumérées 
précédemment et qui concernent l’ensemble des victimes et survivant(e)s, ces préoccupations se 
rapportent également à la violence entre partenaires intimes et aux agressions sexuelles. Elles 
comprennent, entre autres : l’incapacité à exclure les cas où la violence est toujours présente ; des 
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mesures de protection inadéquates pour les victimes et les survivant(e)s ; une responsabilisation 
insuffisante pour les agresseurs ; la réhabilitation et la réintégration des contrevenants au détriment 
de la sécurité et du bien-être des victimes et des survivant(e)s ; des séances de dialogue qui renforcent 
les déséquilibres de pouvoir destructeurs entre les victimes ou survivant(e)s et les contrevenants ; et le 
sous-financement, ce qui se traduit par un personnel sous-formé ou une faible capacité des 
programmes.  

En 2006, la juriste féministe Angela Cameron a soutenu que, bien que la JR offre aux victimes et 
survivant(e)s une option qui soit au-delà du système de justice pénale classique, cette option n’est pas 
encore bien établie et elle ne peut donc pas être utilisée en toute sécurité dans les cas de VFS 
(Cameron, 2006). Par conséquent, Cameron avait conclu à l’époque [TRADUCTION] « [qu’] il [devait] y 
avoir un moratoire sur les nouvelles formes occidentales de JR ou de justice autochtone pour les cas de 
violence entre partenaires intimes, jusqu’à ce que d’autres recherches aient été effectuées » (2006, 
p. 59) [en italique dans l’original], parce que l’utilisation de la JR dans les cas de violence entre 
partenaires intimes « sans preuve claire qu’elle est sûre et efficace, c’est parier sur la vie et la sécurité 
des femmes canadiennes » (p. 59). Depuis lors, un certain nombre d’études, au Canada comme à 
l’étranger, ont analysé l’utilisation de la JR dans les cas de VFS.  

 

Littérature contemporaine sur la lutte contre la VFS par la JR  

Au Canada, les discussions se poursuivent dans les secteurs de la JR et de la VFS, mais de nombreux 
défenseurs des victimes et survivant(e)s continuent de s’inquiéter pour la sécurité des victimes de VFS. 
Les critiques [TRADUCTION] « portent souvent sur la sécurité, la responsabilité et la relégation des 
violences faites aux femmes à la sphère privée » (Goodmark, 2018, p.  373). Ces préoccupations, ainsi 
que celles qui ont été exprimées dans le passé, existent toujours aujourd’hui ; elles doivent être prises 
en compte et traitées. 

Néanmoins, Goodmark affirme que s’il est important de tenir compte des [TRADUCTION] « mises en 
garde féministes sur la sécurité [celles-ci] ne sont pas une raison pour abandonner les pratiques 
réparatrices » (2018, p. 381). Des études ont également révélé que les victimes et survivant(e)s veulent 
« connaître quels sont leurs choix et [être en mesure] de pouvoir ainsi décider quelle solution judiciaire 
elles adopteront » (Wemmers, 2017, p. 15). La professeure de droit féministe Melanie Randall a trouvé 
une résonance significative entre les principes de la JR et les études féministes, notant par exemple 
que [TRADUCTION] « bien que le projet d’atteindre l’égalité des sexes n’ait jamais été au cœur de la 
justice réparatrice, l’orientation du processus vers l’égalité dans les relations sociales est certainement 
en accord avec cet objectif » (Randall, 2013, p. 466). Elle fait également valoir que les lacunes du 
système de justice pénale envers les femmes qui survivent à la violence rendent impératif l’examen 
d’approches telles que la JR comme options potentiellement viables pour les victimes et survivant(e)s. 
Randall suggère aussi que, si elles sont poursuivies dans une optique axée sur les victimes et 
survivant(e)s, incorporant à la fois les critiques et l’expertise des spécialistes de la VFS et des 
prestataires de services, les options comme la JR ont le [TRADUCTION] « potentiel de développer des 
solutions plus profondes, nuancées et efficaces que celles dont nous disposons à l’heure actuelle » 
(Randall, 2013, p. 498). 

Une récente bibliographie annotée sur la JR et la violence sexuelle, conçue par le ministère de la 
Justice du Canada (Bourgon et Coady, 2019), fait état des résultats de plusieurs études, notamment de 
l’augmentation du taux de satisfaction des victimes et de leur sentiment de contrôle, ainsi que de la 
diminution du risque de nouvelle victimisation et d’apparition de symptômes de stress post-
traumatique (Daly, 2006 ; Koss, 2014 ; McGlynn et al., 2012). Une étude menée par David Gustafson 
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(2018) auprès de 25 victimes et survivant(e)s (dont environ la moitié avait subi des violences sexuelles) 
a révélé qu’à la suite de conversations supervisées entre les victimes et les contrevenants, on a 
observé des réductions substantielles de la symptomatologie du stress post-traumatique, notamment 
des comportements réduits de repli sur soi, de troubles physiologiques, de perturbations et de honte.  

La recherche internationale suggère donc une réalité complexe pour la mise en œuvre de la JR dans les 
cas de VFS. Par exemple, une étude menée par Emily Gaarder (2015) a révélé que les discussions 
tenues dans le cadre des processus de JR avaient eu un succès mitigé pour ce qui est de répondre aux 
besoins des femmes victimes et survivantes, et de contribuer à mettre fin à la violence entre 
partenaires intimes. Cependant, elle en a conclu que [TRADUCTION] « les processus de réparation ont 
une certaine capacité à créer des changements positifs dans les cas de violence entre partenaires 
intimes, lorsqu’ils sont ancrés dans les expériences et les contributions du mouvement des femmes 
battues » (2015, p. 363). Plus récemment, des données d’analyses prometteuses ont été documentées 
à partir de certaines initiatives de JR centrées sur les victimes et les survivant(e)s aux États-Unis, dont 
un modèle thérapeutique postsentenciel initié par les survivant(e)s et utilisé dans les cas de violence 
entre partenaires intimes et d’autres cas de crimes graves (Miller, 2011 ; Ptacek, 2017). 

Une enquête menée en 2018 en Nouvelle-Zélande auprès de victimes ayant participé à un processus 
de JR a révélé que [TRADUCTION] « les victimes de violence familiale étaient les plus susceptibles de 
déclarer se sentir mieux après leur dialogue (76 %), contre 70 % des victimes dans les cas dits 
standards et 67 % des victimes dans les cas de crimes sexuels ». Statistiquement, les victimes dans les 
affaires de violence familiale étaient également plus susceptibles de dire que le simple fait 
d’entreprendre le processus de dialogue a fait en sorte qu’elles se sentent beaucoup mieux (55 % 
d’entre eux, contre 38 % des victimes dans tout autre type d’affaire) » (UNUDC, 2020, p.  74).  

Bien que certaines études aient démontré des résultats prometteurs, il est important de noter que la 
recherche empirique portant sur l’utilisation de la JR dans les cas de VFS demeure limitée (Gang et al., 
2019 ; Singer, 2019), et [TRADUCTION] « [qu’]on en sait très peu sur les avantages et les inconvénients 
potentiels de la JR, spécifiquement dans les cas de crimes impliquant la violence fondée sur le sexe » 
(Miller et al., 2020, p. 65). Il convient également de noter la grande variabilité des pratiques et des 
programmes dans le domaine de la JR, ce qui rend encore plus difficile de savoir si la JR est un système 
qui fonctionne dans les cas de VFS et, le cas échéant, comment elle fonctionne.  

Une récente revue de la littérature met en évidence un certain nombre de modèles de JR qui ont été 
utilisés aux États-Unis, en Nouvelle-Zélande et en Europe (Singer, 2019). L’auteur conclut que le 
recours à la JR dans les cas de VFS est un processus complexe. Une démarche prudente et une 
approche nuancée sont nécessaires pour assurer la sécurité des victimes. Les modèles ayant été mis 
sur pied avec succès l’ont été grâce à la coopération entre des spécialistes de la VFS, des praticiens de 
la JR et des prestataires du système de justice pénale (Singer, 2019).  

 

Normes pour l’utilisation de la JR dans les cas de VFS 

Les acteurs du secteur de la VFS se demandent depuis de nombreuses années si la JR peut être 
appropriée dans les cas de VFS, en raison des expériences et des besoins uniques des victimes et 
survivant(e)s de ces crimes. Un certain nombre de tentatives ont été lancées pour définir des normes 
minimales.  

À la fin des années 1990, le BCASVACP (aujourd’hui EVA BC) a recommandé un certain nombre de 
normes spécifiques à la planification et à la conception des programmes, au financement, à 
l’orientation et à la sélection, au soutien aux victimes, à la formation, à la transparence, à la vie privée 
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et à la confidentialité, au suivi et à la tenue des dossiers, ainsi qu’à l’évaluation.  

En 2019, à la suite de leur examen de 34 programmes, Cissner et ses collègues ont défini trois principes 
directeurs pour l’utilisation de la JR dans le traitement des impacts de la violence entre partenaires 
intimes ou des agressions sexuelles. Ces principes sont les suivants : centrer les solutions sur les choix 
et la sécurité de la ou des victimes ; engager la ou les personne(s) à l’origine du préjudice et les 
membres de la communauté dans un processus actif et participatif de responsabilisation ; et 
reconnaître l’importance de la culture, notamment en étant [TRADUCTION] « conscient de la distinction 
entre honorer et s’approprier les pratiques autochtones » (2019, p. 50).  

En mettant l’accent sur une approche centrée sur les victimes et survivant(e)s, Goodmark souligne 
l’importance que la JR soit organisée « autour des besoins de la personne qui a subi un préjudice, et à 
son rythme » (Goodmark, 2018, p. 381). Par ailleurs, des approches efficaces et sûres en matière de JR 
utilisées pour soulager les impacts de la VFS demandent une formation approfondie, à la fois sur les 
approches de la JR elles-mêmes, mais également sur la dynamique complexe de la VFS (voir Keenan, 
2018 ; Goodmark, 2018). Ces processus nécessitent également que les facilitateurs soient très 
expérimentés et spécialisés. Certains outils et guides spécifiques ont également été développés pour 
faciliter un recours efficace à la JR dans les cas de violence sexuelle ou de violence familiale (voir 
Mercer et Sten Madsen, 2015). 

Les Nations Unies ont encouragé les États membres à élaborer des lignes directrices pour l’utilisation 
des processus de JR dans le contexte de la violence faite aux femmes (ONUDC, 2014). Ainsi, plusieurs 
pays ont développé certaines normes en matière de JR pour les cas de violence familiale et de violence 
sexuelle (voir Ministère de la Justice de Nouvelle-Zélande, 2013 et 2018). Ces normes reconnaissent la 
nécessité de mettre en place des mesures de protection et des processus supplémentaires pour ces 
cas particuliers. Ainsi, pour :  

[TRADUCTION]  

 ... maximiser les chances de guérison pour toutes les parties et minimiser le risque 
que le processus lui-même ne cause des dommages par inadvertance, il convient de 
prendre en considération les besoins psychologiques de la victime ou du (de la) 
survivant(e) et de la personne ayant causé le préjudice, les composantes 
psychologiques du comportement préjudiciable, son impact sur la communauté 
environnante, comme la famille, et l’impact des croyances culturelles relatives à la 
violence sexuelle (ONUDC, 2020, p. 4).  

 

Tout en restant généralement prudente, la littérature suggère que les principes d’autonomisation, de 
guérison, d’inclusion, des victimes et des survivant(e)s, de prévention ainsi que de responsabilisation 
des contrevenants sont ancrés dans le concept de JR. Miller et ses collègues (2020) soulignent que, 
malgré les arguments théoriques allant contre le recours à la JR dans les cas de VFS, il serait prudent de 
ne pas négliger les bénéfices potentiels pour les victimes et les survivant(e)s. De plus, puisque de 
nombreuses victimes et survivant(e)s de VFS au Canada choisissent de ne pas porter plainte à la police 
(voir Conroy, 2021 ; Cotter, 2021), la JR pourrait représenter une voie vers la guérison et la réparation 
des préjudices causés par ces crimes (Wemmers 2017 ; Zinsstag 2017).  

 

Repenser le dialogue 

La pratique d’approches de JR centrées sur les besoins des victimes et des survivant(e)s et sensibles 
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aux impacts particuliers de la VFS a le potentiel de [TRADUCTION] « faire avancer les objectifs féministes 
et de rendre justice aux personnes qui ont été lésées » (Goodmark, 2018, p. 382). En repensant ce 
dialogue sur le recours à la JR dans les cas de VFS, les travailleurs qui œuvrent contre la violence et les 
spécialistes de la JR peuvent bénéficier de l’harmonisation d’objectifs clés, y compris l’engagement 
auprès de la communauté, l’utilisation d’une analyse féministe et intersectorielle, et le maintien des 
victimes et des survivant(e)s au cœur de l’initiative, par le soutien de leur autonomie et l’amplification 
de leurs voix (Goodmark, 2018, p. 372).  

Le discours national fait évoluer le domaine de la JR vers une meilleure réactivité et une certaine 
rigueur, en ce qui concerne les droits et les besoins des victimes et des survivant(e)s. Ainsi, des appels 
ont également été récemment lancés au Canada pour le développement et l’évaluation de 
programmes qui répondent à la VFS en dehors du système de justice pénale, selon des approches 
basées sur les principes de la JR (voir Boutillier et Wells, 2018).  

En C.-B., la montée des discussions et des analyses portant sur la JR comme solution à la suite d’un 
crime soulèvent des questions quant à son utilisation dans les cas de VFS. Il est important d’aborder 
ces questions de manière proactive, prudente et réfléchie, compte tenu des avantages, mais aussi des 
risques potentiels pour les victimes et les survivant(e)s.  

C’est dans ce contexte qu’EVA BC et Just Outcomes ont travaillé avec le ministère de la Justice du 
Canada en 2020 pour entreprendre des dialogues supervisés en C.-B. avec des experts de la JR et de la 
VFS, ainsi que des leaders autochtones et immigrants, afin d’explorer l’utilisation de la JR dans les cas 
de VFS. Tout en reconnaissant les préoccupations et les obstacles historiques et contemporains, les 
objectifs du projet étaient les suivants : favoriser le dialogue ; examiner les risques et les avantages 
potentiels des approches réparatrices pour traiter les impacts de la VFS ; accroître la sensibilisation à la 
dynamique de la VFS ; et identifier les lacunes de la recherche et les meilleures pratiques pour 
l’utilisation de la JR dans les cas de VFS.  

Pour en savoir plus sur ces dialogues facilités, consultez le prochain article de ce numéro : « Justice 
réparatrice et violence fondée sur le sexe : repenser le dialogue en Colombie-Britannique », par Ending 
Violence Association of BC et Just Outcomes. 
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La justice réparatrice et la violence fondée sur le sexe :  

repenser le dialogue  

en Colombie-Britannique 

 

Par les organismes Ending Violence Association of BC et Just Outcomes 

 
Introduction 

Au Canada comme à l’étranger, les conversations sur l’association entre la justice réparatrice16 (JR) et la 
violence fondée sur le sexe17 (VFS) battent leur plein. De plus, les recherches disponibles illustrent la 
complexité d’appliquer les principes de la JR aux cas de VFS. Certaines personnes œuvrant dans le 
domaine de la VFS sont prudentes ou sceptiques quant aux approches actuelles pour l’application de la 
JR dans des cas de VFS. 

Tout en tenant compte des expériences et des besoins uniques des victimes et personnes survivantes de 
la VFS, la question de la pertinence d’utiliser les approches de la JR dans les cas de VFS et celle de savoir  
comment elles doivent l’être a fait surface à la fin des années 1990. Plusieurs préoccupations ont alors 
été soulevées, notamment l’insuffisance des mesures de protection et de soutien aux victimes et aux 
personnes survivantes, la faiblesse des mécanismes de responsabilisation des délinquants, le manque de 
formation sur la VFS parmi les professionnels du milieu de la JR, le fait que les initiatives en JR soient 
fortement centrées sur les délinquants, la pression exercée sur les victimes et les personnes survivantes 
pour participer aux programmes de JR, les déséquilibres de pouvoir dans les processus de JR et, 
finalement, l’augmentation du risque due aux motivations des délinquants à s’engager dans les 
programmes de JR18. 

La pratique de la JR a donné des résultats encourageants pour les victimes et les personnes survivantes 
de la criminalité en dehors du contexte de la VFS (Sherman et collab., 2007). Cependant, ce type 
d’approche n’a pas toujours tenu ses promesses pour les victimes et personnes survivantes d’actes 
criminels en général, et il ne s’est pas imposé comme une discipline fiable et crédible au sein du 
mouvement visant à mettre fin à la VFS en Colombie-Britannique (C.-B.) (Choi et collab., 2012.) Compte 
tenu des critiques antérieures formulées par les spécialistes féministes et les leaders du secteur de la 
VFS, un moratoire a été imposé en C.-B. sur l’utilisation de la JR dans les cas de VFS, et ce, dans la 
plupart des contextes. Au même moment, la lutte contre la VFS au sein des communautés autochtones 
de la C.-B. s’est poursuivie grâce à des approches basées sur des connaissances traditionnelles et 

                                                             
16 La JR est définie comme [TRADUCTION] « l’accomplissement de la justice [d’une manière] qui implique, dans la 
mesure du possible, ceux qui sont concernés dans une infraction ou un préjudice spécifique pour identifier et 
traiter collectivement les préjudices, les besoins et les obligations, afin de favoriser la guérison et de faire évoluer 
les choses le mieux possible » (Zehr, 2015, p. 48). La plupart des spécialistes et des défenseurs s’entendent à dire 
qu’au-delà de toute application ou de tout processus spécifique, la JR poursuit une justice fondée sur la 
reconnaissance de la dignité humaine et de l’interdépendance des humains les uns envers les autres. 
17 La VFS est une violence commise contre une personne en raison de son identité de genre, de son expression de 

genre ou de son identité présumée (Femmes et égalité des sexes, 2018). La VFS est un terme générique qui inclut 
la violence entre partenaires intimes, la violence sexuelle et la maltraitance des enfants. Cependant, les séances de 

dialogue décrites dans ce rapport sommaire n’abordent pas les approches de la JR dans le contexte de la 
maltraitance des enfants. 
18 Ces préoccupations antérieures sont exposées plus en détail dans l’article complémentaire de ce numéro, 
intitulé « La justice réparatrice et la violence fondée sur le sexe : un survol de la littérature » (Evans, 2021). 
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évolutives, loin du discours dominant et eurocentrique des milieux de la JR et de la VFS. Bien qu’il y ait 
peu d’initiatives non autochtones appliquant des approches de la JR aux cas de VFS au Canada, les 
professionnels du domaine s’appliquent à enrichir leurs compétences et les connaissances requises pour 
mieux répondre aux besoins des victimes et personnes survivantes. Pourtant, la relation entre les 
personnes travaillant dans le domaine de la VFS et celles œuvrant pour la JR (du moins, celles qui sont 
enracinées dans la culture dominante et eurocentrique) continue d’évoluer en C. -B. 

Le gouvernement de la C.-B étudie actuellement la possibilité d’utiliser davantage les approches de la JR 
pour lutter contre la criminalité, et les juristes en JR de la province développent activement leur capacité 
à satisfaire de façon sécuritaire les besoins des victimes et des personnes survivantes en plus d’orienter 
leurs réponses de façon plus générale. Ce regain d’intérêt pour la JR soulève inévitablement d’anciennes 
et de nouvelles questions sur l’utilisation de ces pratiques dans les cas de VFS, y compris ceux qui 
impliquent la violence entre partenaires intimes et la violence sexuelle. Cela met également en lumière 
la nécessité d’obtenir une meilleure compréhension de la part des personnes travaillant dans les 
domaines de la JR et de la VFS, ainsi que d’établir des partenariats collaboratifs entre eux. 

L’une des prémisses du travail décrit dans ce rapport sommaire est que tout effort visant à considérer 
les approches de la JR dans les cas de VFS doit simultanément honorer et exploiter l’expérience et 
l’expertise des spécialistes de la JR et de la VFS en C.-B., en plus de respecter les connaissances et la 
sagesse des traditions autochtones dans les communautés de la province où les démarches réparatrices 
et relationnelles sont utilisées pour réparer les préjudices.  

Le mouvement #MoiAussi a mis en évidence la nécessité de responsabiliser davantage les auteurs de 
violences sexuelles, et de pouvoir offrir plus de choix aux victimes et aux personnes survivantes (voir, 
par exemple, Hazelwood, 2016). Certaines spécialistes féministes ont d’ailleurs commencé à envisager 
l’harmonisation potentielle des valeurs de la JR et de certains principes féministes pour satisfaire aux 
besoins des victimes et des personnes survivantes (Goodmark, 2018; Randall, 2013). Dans ce contexte 
social, le ministère de la Justice (MJ) du Canada a demandé aux organismes Ending Violence Association 
of BC (EVA BC) et Just Outcomes Canada (JO) d’entreprendre un projet sur la JR et la VFS en C. -B. JO, qui 
œuvre dans le domaine de la JR, est une organisation qui possède une expérience considérable. Quant à 
elle, EVA BC est une association provinciale cadre qui soutient et coordonne le travail de plus de 
300 programmes et initiatives communautaires de lutte contre la violence dans l’ensemble de la 
province. Ensemble, le MJ, JO et EVA BC ont travaillé comme partenaires tout au long du projet (ci-après 
« partenaires du projet »). 

Les objectifs du projet étaient les suivants : favoriser le dialogue; examiner les risques et les avantages 
potentiels des approches de la JR dans la lutte contre la VFS; accroître la sensibilisation à l’égard des 
dynamiques de la VFS; identifier les lacunes dans la recherche et cibler les meilleures pratiques pour 
l’utilisation de la JR dans les cas de VFS. Ce projet a nécessité l’élaboration d’un document de travail, la 
tenue d’un dialogue auprès des dirigeants et des experts clés et la création d’un rapport de synthèse.  

Ce dernier document décrit la méthodologie et les thèmes clés de la portion « dialogue » du projet, 
ainsi qu’un certain nombre d’apprentissages et d’observations visant à nourrir les initiatives futures de 
ce type et les conversations qui se poursuivent, au service des victimes et des personnes survivantes.  

 

Méthodologie du processus 

Il était important pour JO et EVA BC de collaborer tout au long du projet, et l’idée de partenariats solides 
est donc devenue la pierre angulaire du dialogue. Les partenaires du projet étaient motivés par le désir 
d’avoir un dialogue ouvert et honnête sur l’utilisation des approches de la JR dans les cas de VFS, de 



 

 

 pg. 30 VICTIMES D’ACTES CRIMINELS Recueil des recherches– Numéro 14 

poser des questions difficiles et d’explorer les options de justice pour les victimes et les personnes 
survivantes de VFS, dont les besoins ne sont pas satisfaits par le système de justice pénale classique. Un 
groupe composé de spécialistes en matière de JR et de VFS, de leaders au sein des Autochtones et des 
immigrants des quatre coins de la province, ainsi que de deux experts de l’extérieur de la C. -B., s’est 
penché, dans le cadre d’un dialogue dirigé, sur l’utilisation des différentes approches de la JR dans les 
cas de VFS, tout en considérant les enjeux et les obstacles antérieurs et actuels.  

Participants 

Les partenaires du projet ont choisi pour participants des personnes issues des milieux de la VFS et de la 
JR, connues pour leur influence et leur ouverture à des perspectives diverses sur les risques et les 
avantages potentiels de la pratique de la JR dans les cas de VFS. La diversité géographique a également 
été un facteur dans la sélection de certains participants. Le dialogue visait à tisser des liens et à établir 
des relations. Le nombre de participants était donc limité à 25 personnes, parmi lesquelles se trouvaient 
des spécialistes en matière de JR et de VFS, des leaders autochtones, des représentants d’organismes 
offrant des services aux autochtones et aux immigrants, ainsi que des représentants des gouvernements 
provincial et fédéral19. 

Formule 

Alors que le plan initial prévoyait l’organisation d’une rencontre d’un jour en personne pour mai 2020, la 
pandémie de COVID-19 a forcé le choix d’une formule virtuelle. L’équipe de mise en œuvre du projet (JO 
et EVA BC) a créé un calendrier qui a permis d’étendre le dialogue sur quatre séances hebdomadaires 
d’une durée de 2 h 30, par vidéoconférence, en octobre 2020. L’équipe a engagé une modératrice dotée 
d’une expertise dans la gestion des conversations en ligne, et a poursuivi le développement du concept 
et du processus en collaboration avec cette dernière. Ces réunions régulières de planification ont eu lieu 
avant le début du dialogue, mais également sur une base hebdomadaire entre les séances du dialogue. 
Les séances en question ont été conçues pour être dynamiques et interactives, grâce à l’utilisation d’une 
panoplie de méthodes, comme les discussions en petits ou grands groupes, le partage en paires, et une 
série de présentations de 30 minutes. Un aîné de la nation Stó:lō a généreusement offert une prière 
d’ouverture au début de chaque séance, en plus de participer au dialogue. Quatre présentateurs ont 
aussi été invités à s’exprimer sur les risques et les avantages de l’utilisation des approches de la JR dans 
les cas de VFS. Parmi eux se trouvaient un juriste et formateur spécialisé en JR de l’Alberta, une 
spécialiste féministe de l’Ontario et les représentants de deux programmes de justice autochtone des 
nations Nisga’a et Heiltsuk.  

Outre l’accent mis sur l’établissement de relations et la sensibilisation, le projet a été guidé par les 
questions de recherche suivantes, qui ont permis de structurer les sessions du dialogue :  

 

1) Quels sont les risques et les avantages potentiels des approches réparatrices dans la lutte contre 
la VFS?  

2) Quelles sont les lacunes de la recherche dans ce domaine?  

3) Y a-t-il une plus grande ouverture vis-à-vis de l’utilisation des approches de la JR à différentes 
étapes du système de justice pénale (c.-à-d. avant ou après l’inculpation, avant ou après la 
détermination de la peine, après la révocation)?   

                                                             
19 Afin que l’objectif principal demeure l’établissement de bases solides, fondées sur la compréhension et la 
connexion, plutôt qu’une action immédiate, les intervenants externes (tels que les procureurs de la Couronne, la 
police et les représentants des services correctionnels) n’ont pas été invités à participer au dialogue. 
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4) Quelles sont les approches prometteuses qui pourraient être utilisées pour faire avancer la 
discussion sur l’utilisation de la JR dans les crimes liés au sexe et aux rapports de pouvoir?  

 

Un document de travail a été distribué à tous les participants avant le début du dialogue, décrivant la 
recherche sur l’utilisation des approches de JR dans les cas de VFS ainsi que le contexte historique en 
C.-B. Les participants ont également été invités à remplir des sondages avant et après le dialogue.  

Suivant le dialogue, EVA BC et JO ont poursuivi leur travail à travers une série de réunions qui leur ont 
permis de discuter des séances et d’explorer les occasions et les préoccupations existantes concernant 
la poursuite des conversations sur l’utilisation de la JR dans les cas de VFS. Ces réunions ont permis 
d’approfondir la compréhension de part et d’autre, tout en renforçant la relation entre JO et EVA BC. 
Elles auront également permis d’identifier certaines valeurs communes pour la poursuite du dialogue en 
C.-B., lesquelles seront abordées dans la conclusion de ce rapport.  

 

Thèmes du dialogue 

Les thèmes du dialogue exposés ci-dessous sont issus des présentations d’experts en la matière et des 
périodes de questions-réponses, des discussions en petits et grands groupes, des commentaires 
exprimés dans les clavardages et les tableaux blancs virtuels, ainsi que des réponses aux sondages 
menés avant et après le dialogue. 

 

Ressources et services de soutien communautaires 

Il est apparu très clairement, au cours du dialogue, que des ressources et des services de soutien 
communautaires plus nombreux et de meilleure qualité pour les victimes et les personnes survivantes, 
ainsi que du soutien communautaire pour les délinquants, sont essentiels pour assurer le succès des 
approches en JR. Les dirigeants autochtones ont exprimé le besoin d’avoir un meilleur accès aux espaces 
de ressourcement dans les communautés où la violence est répandue, afin de traiter les traumatismes 
intergénérationnels, les problèmes de santé mentale et de toxicomanie, et la pauvreté. Ils ont 
également souligné l’importance du bien-être des juristes spécialisés en JR, en particulier ceux qui 
travaillent avec des personnes et des communautés composant avec des traumatismes multiples ou 
cumulatifs, ou qui ont eux-mêmes vécu des traumatismes. Les participants ont tous convenu que le 
système actuel de soutien aux victimes et aux personnes survivantes manque de ressources au point 
que la plupart des communautés n’ont pas de programmes communautaires de soutien aux victimes ou 
que, lorsque ces programmes existent, ils sont tellement sous-financés que plusieurs ne comptent qu’un 
seul employé. 

 

Le besoin d’options en matière de justice à l’intérieur et à l’extérieur du système juridique et pénal 

Peu de victimes et de personnes survivantes de la VFS choisissent de signaler leur expérience à la police 
(Conroy et collab., 2019; Cotter et Savage, 2019). Cette réalité, reconnue depuis longtemps par les 
spécialistes de la lutte contre la VFS comme un problème d’accès à la justice, a été soulevée au cours du 
dialogue et a été identifiée comme étant un paramètre important pour les conversations sur la JR et la 
VFS. Alors que les méthodologies de la JR sont souvent appliquées en conjonction avec les processus 
criminels (par exemple, l’utilisation des processus de réparation pour orienter les condamnations, ou à 
un stade post-sentenciel dans le système), elles peuvent également être employées au niveau 
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communautaire, en dehors du système formel, et représentent donc une voie vers l’autonomisation de 
la communauté dans la gestion de la violence. Les responsables de la lutte contre la VFS ont également 
été, à juste titre, à l’avant-plan des efforts visant à garantir que les incidents impliquant la violence 
sexuelle et la violence entre partenaires intimes soient compris et traités comme des infractions 
criminelles. Une discussion a eu lieu sur la manière dont les formes alternatives de justice, sous l’égide 
de la JR ou autrement, pourraient potentiellement fournir une justice plus significative aux victimes et 
aux personnes survivantes, qui peuvent ou non souhaiter l’intervention de la police et des tribunaux 
dans la réparation des préjudices résultant de la VFS. Parvenir à répondre à certaines des 
préoccupations qui ont été soulignées antérieurement concernant la pratique de la JR dans les cas de 
VFS contribuerait également à l’établissement d’une justice plus significative.  

 

Principaux obstacles et préoccupations concernant l’utilisation de la JR dans les cas de VFS 

Des spécialistes du féminisme et de la lutte contre la VFS ont exprimé un certain nombre de 
préoccupations antérieures et actuelles concernant l’utilisation des approches de la JR dans les cas de 
VFS, dont plusieurs sont évoquées dans l’introduction de cet article et dans l’article complémentaire de 
ce numéro du Recueil, intitulé « La justice réparatrice et la violence fondée sur le sexe : un survol de la 
littérature » (Evans, 2021). L’un des présentateurs ayant participé au dialogue qui est intervenant en JR 
a confirmé bon nombre de ces préoccupations, notamment le besoin de sécurité pour les victimes et les 
personnes survivantes; le manque général de formation des juristes de la JR en ce qui concerne les 
dynamiques de la VFS; la possibilité de minimiser la violence et ses impacts grâce aux juristes et aux 
processus de JR; le risque que la JR soit utilisée comme stratégie de déjudiciarisation au détriment de la 
justice; la pression exercée sur les victimes et personnes survivantes pour participer aux processus de JR;  
le fait que les initiatives de JR soient plus souvent axées sur les délinquants que sur les victimes; et les 
interactions limitées entre les programmes de JR et ceux touchant la VFS. Les participants au dialogue 
ont discuté de ces préoccupations, soulignant le besoin d’exclure les cas où la violence est toujours 
présente, afin de protéger les victimes et les personnes survivantes; de s’assurer que les communautés 
disposent des ressources nécessaires pour traiter les traumatismes et les autres enjeux sociaux;  
d’évaluer et d’améliorer le potentiel des programmes de JR et la formation en matière de VFS pour les 
juristes en JR; et, enfin, de financer la collaboration intersectorielle.  

 

Contrôle pour répondre aux préoccupations des victimes et des personnes survivantes en matière de 
sécurité 

Les participants ont insisté sur les préoccupations relatives à la sécurité des victimes et des personnes 
survivantes et à la pression exercée par les membres de la famille et de la communauté pour participer 
aux processus de JR. Ils ont souligné l’importance de contrôler adéquatement les cas de VFS et les 
délinquants, afin de s’assurer que les approches utilisées en matière de JR n’augmentent pas les risques 
pour les victimes et les personnes survivantes et qu’elles ne soient pas initiées dans les cas où la 
violence est toujours présente, ou lorsqu’il y a des préoccupations réelles pour la sécurité des victimes 
et des personnes survivantes. Il y a également eu un consensus sur le fait que chaque cas de VFS doit 
être examiné individuellement, compte tenu des dynamiques uniques de la violence sexuelle et de la 
violence entre partenaires intimes, ainsi que des personnes et des communautés concernées, avant de 
pouvoir déterminer si les approches de JR sont appropriées. 
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Évaluation et renforcement du potentiel des programmes de JR et de la formation en matière de VFS 

Les participants ont souligné qu’il était important de réfléchir au sujet des programmes de JR et 
d’évaluer le potentiel de ces programmes pour ce qui est de traiter la VFS, en plus d’accroître l’expertise 
en la matière avant de les appliquer à des cas de VFS. Les participants spécialistes de la JR et de la VFS se 
sont entendus pour dire que les juristes de la JR doivent avoir de la formation sur les dynamiques 
spécifiques de la VFS, ainsi que sur l’identification des risques et la gestion de la sécurité, afin d’éviter 
que les torts du système de justice pénale traditionnel soient reproduits. Les leaders de la JR conçoivent 
que, tout comme dans le système de justice pénale classique, les juristes de la JR se sont concentrés sur 
des incidents violents isolés, plutôt que sur des modèles de comportement pouvant être présents dans 
de nombreux cas de VFS. Ils ont également souligné que, compte tenu du moratoire sur la pratique de la 
JR dans les cas de VFS en C.-B., de nombreux juristes de la JR n’ont pas souvent eu l’occasion de 
développer leurs connaissances et leurs compétences dans le domaine de la VFS, et qu’il serait donc 
nécessaire d’offrir une formation dans ce domaine si les programmes de JR doivent s’appliquer aux cas 
de VFS. Une expertise et des formations spécialisées destinées aux juristes de la JR devraient être 
développées de manière collaborative, grâce à des partenariats avec les travailleurs et les organismes 
spécialisés en matière de VFS. 

 

Financement pour soutenir la collaboration intersectorielle 

Les participants ont identifié un certain nombre de facteurs importants qui auraient une incidence sur 
une utilisation efficace de la JR en réponse à la VFS. Cela inclut, notamment, un financement et des 
ressources considérables, essentiels pour 1) améliorer le soutien aux victimes et personnes survivantes 
de la VFS, et 2) élargir les options disponibles pour répondre aux divers besoins des victimes et des 
personnes survivantes, y compris les approches de la JR. Les participants ont également déterminé 
plusieurs facteurs clés, dont la nécessité d’établir des relations, de coordonner les différents secteurs et 
de s’assurer que le financement soit suffisant pour bien soutenir les victimes et personnes survivantes, 
que ce soit dans le cadre de services communautaires de lutte contre la VFS ou des processus de JR. Les 
participants impliqués dans les programmes de JR ont reconnu l’importance de renforcer les processus, 
entre autres grâce à des partenariats véritables avec les organismes du secteur de la VFS. Ceci a pour 
but d’assurer que les juristes de la JR comprennent mieux les complexités et la dynamique de la VFS et 
puissent mieux atténuer les risques et répondre aux préoccupations soulevées.  

 

Possibilités d’utiliser la JR dans les cas de VFS 

Malgré les préoccupations et les risques, les participants au dialogue ont formulé plusieurs avantages 
possibles de l’utilisation de la JR dans les cas de VFS, notamment une approche flexible permettant de 
répondre aux divers besoins des victimes et des personnes survivantes, une responsabilisation 
importante grâce à une approche non punitive; l’évitement des répercussions négatives du système de 
justice pénale traditionnel; et l’aide à la guérison et à la transformation pour les victimes et les 
personnes survivantes, les délinquants, les familles et les communautés.  

La juriste féministe qui a fait une présentation dans le cadre du dialogue a parlé de façon théorique de 
l’occasion que constitue la JR en tant que forme relationnelle de justice axée sur la réparation des 
préjudices, et qui engage de manière significative les victimes et les personnes survivantes ainsi que les 
communautés. Cependant, elle a également rappelé que les gouvernements ne doivent pas adopter les 
approches de la JR comme des mesures d’économie, en soulignant que ces approches demandent du 
temps et nécessitent des connaissances et des compétences spécialisées, un contrôle minutieux des cas, 



 

 

 pg. 34 VICTIMES D’ACTES CRIMINELS Recueil des recherches– Numéro 14 

une évaluation des capacités, ainsi qu’un engagement et une préparation importants de la 
communauté. Elle a néanmoins noté que la JR offre la possibilité de faciliter la reconnexion après un 
traumatisme, faisant écho au point de vue de certains participants et présentateurs autochtones ayant 
déclaré que les approches de la JR pouvaient être source d’autonomisation pour les victimes et les 
personnes survivantes de la VFS, en particulier en présence de traumatismes multiples et 
intergénérationnels. 

 

Contribuer au rétablissement des victimes et des personnes survivantes 

Certains participants ont parlé de la façon dont, en tant qu’approche relationnelle de la justice, les 
approches de la JR peuvent contribuer au rétablissement et au bien-être des victimes et des personnes 
survivantes à la suite de traumatismes. Par exemple, un participant autochtone a parlé de la 
possibilité pour la victime de retrouver sa voix et de reprendre le contrôle (« reprendre son pouvoir »), 
tout en étant soutenue et légitimée par les membres de la famille et de la communauté. Il a aussi parlé 
d’avoir potentiellement accès à des renseignements et de recevoir des réponses à nos questions afin de 
pouvoir faire des choix éclairés concernant les besoins des victimes et des personnes survivantes en 
matière de sécurité et de justice. Un juriste de la JR ayant fait une présentation lors du dialogue a 
également évoqué les besoins des victimes en matière de justice et l’évolution vers les meilleures 
pratiques dans l’utilisation des approches de JR pour les cas de VFS. Cependant, les participants 
immigrés ont soulevé des préoccupations quant à l’utilisation des approches de JR dans les 
communautés immigrées, où la famille et la communauté ne sont pas forcément une source de soutien, 
ou dans les cas où les dirigeants de la communauté n’ont pas une bonne compréhension de la VFS et 
que les victimes et les personnes survivantes sont confrontées à des obstacles en raison du manque de 
services culturellement appropriés ou centrés sur les victimes et les personnes survivantes. 

 

Élargir les options de justice pour les victimes et les personnes survivantes au-delà du système de justice 
pénale 

Des questions ont été soulevées quant à la relation entre la JR et le système de justice pénale 
traditionnel, et quant à savoir si les processus de JR devraient avoir lieu à l’intérieur ou à l’extérieur du 
système, ou parallèlement à celui-ci. La plupart des participants au dialogue qui ont rempli l’évaluation 
ont indiqué qu’ils étaient ouverts à l’utilisation des approches de la JR à n’importe quelle étape du 
système de justice pénale. Par exemple, un participant a fait remarquer que « ce serait une erreur d’être 
normatif », étant donné la nature unique de chaque cas, et le fait que ces décisions devraient être 
déterminées en fonction des besoins des victimes et des personnes survivantes. Un autre participant a 
suggéré que les approches de la JR ne devraient être mises en place que « lorsque toutes les parties sont 
prêtes à participer ». Néanmoins, certains participants ont soulevé des préoccupations quant à la 
motivation des délinquants à s’engager dans des approches de JR à certaines étapes du système de 
justice pénale, comme avant l’inculpation pour éviter les accusations, ou avant la détermination de la 
peine pour éviter une peine qui pourrait être plus adaptée au crime. La juriste féministe qui a fait une 
présentation lors du dialogue a souligné que la JR ne devrait pas remplacer le système de justice pénale 
traditionnel, mais plutôt élargir les options disponibles pour les victimes et les personnes survivantes et 
engager la communauté à assumer la responsabilité des conditions sociales et structurelles qui 
contribuent à la violence et au préjudice. 
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Engager les communautés dans la prévention et la lutte contre la VFS 

Les leaders autochtones qui ont fait des présentations dans le cadre du dialogue ont donné des 
exemples de programmes de JR et de processus relationnels utilisés dans les communautés autochtones 
de la C.-B pour prévenir et traiter les conflits et les préjudices, y compris dans les cas de VFS. Ces 
programmes sont ancrés dans les valeurs autochtones et mettent l’accent sur le rôle de la communauté 
dans la promotion de la sécurité. Les participants œuvrant pour la JR et ceux travaillant dans le milieu de 
la VFS ont tous déclaré avoir été inspirés par ces programmes. Ensemble, ils ont examiné le rôle 
important que joue la communauté dans la promotion de la guérison de toutes les parties concernées, 
ainsi que le besoin de mettre en place davantage de programmes pour les personnes qui causent des 
préjudices. De même, ils se sont penchés sur la nécessité de renforcer les liens entre les programmes et 
les organismes au service des victimes et des délinquants, ainsi qu’avec d’autres organismes 
communautaires. 

 

Lacunes en matière de recherche et de connaissances 

Les participants au dialogue ont identifié un certain nombre de lacunes au niveau de la recherche et des 
connaissances relatives à l’utilisation des approches de la JR dans les cas de VFS. Certaines de ces 
lacunes portaient sur des questions fondamentales, comme l’absence d’une définition commune de la 
JR et le manque de compréhension des théories dans le domaine de la VFS. D’autres portaient aussi sur 
la façon dont le milieu de la JR (dans son contexte occidental) pourra intégrer une analyse structurelle 
de la violence et une optique décolonialiste. Les participants ont également identifié des lacunes dans la 
recherche et les connaissances en lien avec les expériences des personnes autochtones et racialisées en 
ce qui concerne le racisme dans le système de justice pénale traditionnel, et se sont demandé si la JR 
serait en mesure de répondre à ces préoccupations. lls ont également exprimé le besoin d’approfondir 
la recherche et le dialogue sur l’utilisation de la JR pour lutter contre la VFS dans diverses communautés 
culturelles, notamment les communautés d’immigrants et de réfugiés.  

Plusieurs participants ont mis en lumière les lacunes de la recherche sur l’évaluation des approches de la 
JR dans les cas de VFS, ce qui inclut l’évaluation des projets pilotes et des programmes visant à mesurer 
les résultats et à mieux comprendre les répercussions à court et à long terme sur les victimes et les 
personnes survivantes (dont leur expérience et leur satisfaction), ainsi que sur les personnes ayant 
causé des préjudices (y compris les taux de récidive, notamment en comparaison avec d’autres types 
d’interventions auprès des délinquants). Dans sa présentation, le spécialiste de la JR a examiné ce 
qu’une optique axée sur la JR pourrait offrir dans les cas de VFS. Il a poursuivi en parlant des recherches 
et des pratiques exemplaires de plusieurs programmes utilisés à l’étranger et qui répondent à la VFS. 
Cependant, les participants ont exprimé leurs préoccupations quant au manque de recherches évaluant 
les approches de la JR appliquées aux cas de VFS, surtout au Canada. Il sera important de bien 
comprendre les questions et les dynamiques propres aux victimes et aux personnes survivantes de la 
violence entre partenaires intimes et de la violence sexuelle, afin d’envisager adéquatement l’utilisation 
de la JR dans les cas de VFS, avant d’aller plus loin. 

Les participants ont souligné la nécessité de partager les pratiques exemplaires et les meilleures 
ressources fondées non seulement sur la recherche, mais aussi sur l’expérience. Par exemple, certains 
participants ont noté le besoin de mettre en place des pratiques exemplaires pour former le personnel 
du système de justice pénale sur les points suivants : l’utilisation de la JR dans les cas de VFS; 
l’identification efficace des cas de VFS où il est préférable de ne pas utiliser la JR; le filtrage des cas de 
VFS pour lesquels la JR peut être considérée comme une option; le maintien de la confidentialité et de la 
vie privée; et la prestation d’un soutien et de ressources appropriés.  
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Les participants ont également remarqué des différences importantes entre les approches de la JR au 
sein des communautés autochtones et en dehors de ces communautés. Ils ont en outre souligné 
l’importance de la recherche et du dialogue menés par les Autochtones au sujet des approches de la 
justice autochtone et de la JR dans les cas de VFS, lesquelles qui sont enracinées dans les enseignements 
et les pratiques culturelles autochtones traditionnelles.  

 

Principaux enseignements du dialogue 

Tout au long du dialogue, plusieurs participants ont exprimé un sentiment d’espoir, d’enthousiasme, 
d’ouverture, d’intérêt, de confiance, de valeurs communes et de possibilité. Un certain nombre de 
participants ont déclaré qu’ils se sentaient engagés et reconnaissants de l’espace qui leur a été alloué et 
qui leur a permis d’avoir des conversations ouvertes, d’apprendre à partir des expériences et de 
l’expertise d’autres spécialistes, d’établir des relations de confiance et d’identifier des objectifs 
communs. Certains participants ont également indiqué qu’ils auraient été en mesure de mieux s’engager 
dans le dialogue si un objectif ou un résultat escompté clair avait été établi, ou s’ils avaient eu plus de 
renseignements contextuels. L’enthousiasme démontré pour l’établissement de relations entre les 
milieux de la JR et de la VFS et les groupes autochtones qui ont participé au dialogue, ainsi que les 
discussions portant sur leurs besoins et leurs intérêts ayant eu lieu avant la première séance peuvent 
avoir favorisé le déroulement et les résultats du dialogue. 

Certains des spécialistes en matière de VFS ayant participé au dialogue ont indiqué avoir acquis des 
connaissances utiles sur les deux programmes autochtones. Cependant, ils ont estimé que des 
conversations plus nombreuses et un engagement plus profond leur auraient permis de se sentir plus à 
l'aise et plus confiants dans l'utilisation de la JR comme moyen de lutte contre la VFS. 

Il est clair qu’avec davantage de temps alloué et une formule présentielle, les séances de dialogue 
auraient pu permettre d’explorer davantage les complexités et les nuances d’une utilisation potentielle 
des approches de la JR dans la lutte contre la VFS. Bien que des relations et des liens aient été établis au 
cours du processus de dialogue, les questions plus difficiles sur l’utilisation de la JR dans les cas de VFS 
n’ont pas été sondées aussi profondément qu’elles auraient pu l’être avec des collègues de confiance. 
Cet apprentissage souligne la nécessité de poursuivre le dialogue entre les acteurs de la JR, de la VFS et 
les leaders autochtones et immigrants de la C.-B., concernant l’utilisation de la JR dans les cas de VFS, de 
manière à ce que tout problème puisse être abordé et résolu dans un contexte favorable et relationnel.  

 

Des possibilités pour aller de l’avant 

De nombreux participants se sont fortement engagés dans ce dialogue. La grande majorité des 
personnes qui ont répondu au sondage post-dialogue ont indiqué qu’elles seraient intéressées à 
participer à des conversations à long terme sur l’utilisation des approches de la JR dans les cas de VFS en 
C.-B. Reconnaissant qu’il ne s’agissait que d’une première étape dans la reprise du dialogue sur 
l’utilisation des approches de la JR en réponse à la VFS dans la province, les participants ont été invités à 
indiquer qui d’autre devrait, selon eux, prendre part aux conversations futures. Les suggestions émises 
comprenaient : les victimes et les personnes survivantes (en particulier ceux ayant participé à des 
processus de JR), les organismes au service des délinquants, les intervenants du système de justice 
pénale (p. ex. les agents de police, les procureurs de la Couronne, les avocats de la défense, les juges, les 
agents correctionnels), les travailleurs de la protection de l’enfance, les fournisseurs de soins de santé 
(p. ex. en santé mentale, en toxicomanie), les fournisseurs de logement, les leaders des communautés 
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multiculturelles et les organismes gouvernementaux responsables du financement des programmes de 
justice. 

Plusieurs questions demeurées sans réponse et soulevées au cours du dialogue pourraient servir de 
tremplin à de futures initiatives de discussion entre les spécialistes de la JR et de la VFS en C.-B. : 

 

 Comment pouvons-nous créer un cadre pour l’amélioration des ressources et des capacités des 
programmes de soutien aux victimes et aux personnes survivantes de la VFS dans la province? 

 Quelles conceptions communes de la JR et des facteurs contribuant à la VFS pourraient aider à 
orienter le dialogue entre les intervenants des domaines de la JR et de la VFS? 

 Quelles sont les preuves concrètes, s’il en existe, que l’utilisation de la JR dans les cas de VFS 
engendre une sécurité accrue à long terme? 

 Y a-t-il une ouverture à l’utilisation des pratiques de JR pour répondre aux besoins des victimes 
et des personnes survivantes de certaines formes de VFS, comme la violence sexuelle ou la 
violence entre partenaires intimes? 

 Quels types de formation, d’expérience ou d’éducation devraient être attendus des juristes de la 
JR avant de travailler auprès de victimes et de personnes survivantes de la VFS, s’ils devaient 
travailler dans ce domaine? 

 Dans quelles circonstances les processus de communication ou de dialogue peuvent-ils être 
appropriés dans les cas de VFS? De quelle façon les cas de VFS doivent-ils être sélectionnés pour 
être reçus dans les processus de JR? 

 Dans quelle mesure les processus et les programmes de JR créés dans les petites communautés 
rurales ou dans les communautés autochtones peuvent-ils être reproduits dans les grands 
centres urbains, le cas échéant? 

 Si les approches de la JR doivent être utilisées dans les cas de VFS, comment leur réussite 
sera-t-elle définie et comment leurs résultats seront-ils mesurés, notamment la satisfaction des 
victimes et des personnes survivantes vis-à-vis du processus? 

 Quels sont les modèles de partenariats importants et efficaces entre les intervenants des 
domaines de la VFS et de la JR pour répondre aux divers besoins des victimes et des personnes 
survivantes de la VFS? 

 Quel travail doit être fait pour créer et maintenir un leadership équilibré parmi les programmes 
et les juristes issus de diverses identités, cultures et visions du monde dans les dialogues futurs 
portant sur ces sujets? 

 

Conclusion 

Les partenaires du projet ont réuni des spécialistes en matière de JR et de VFS, des leaders au sein des 
Autochtones et des immigrants de toute la C.-B., ainsi que deux experts en la matière venus de 
l’extérieur de la province, pour engager un dialogue, faire part des méthodes prometteuses et discuter 
des risques, des préoccupations et des avantages potentiels de l’utilisation de la JR dans les cas de VFS. 
Deux leaders autochtones ont donné des exemples de la manière dont une approche relationnelle peut 
permettre de lutter efficacement contre la VFS, dans les communautés autochtones où les victimes et 
les personnes survivantes et les délinquants bénéficient d’un soutien. Cependant, de nombreuses 
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questions ont été soulevées et demeurent sans réponse quant au potentiel, aux connaissances et à 
l’expertise des juristes de la JR non autochtone en matière de VFS. Si le dialogue a permis de nouer des 
relations, le format en ligne a empêché les participants d’avoir des conversations plus profondes et plus 
nuancées pour répondre aux préoccupations soulevées par les féministes et les spécialistes de la VFS 
dans les années 1990. Pour certains participants, ces préoccupations demeurent. 

La relation entre les organismes hôtes leur a permis de poursuivre et d’approfondir la discussion lors de 
conversations ultérieures. Il y a eu un fort consensus concernant le fait que si les approches de la  JR sont 
envisagées pour les cas de VFS, ces dernières doivent rigoureusement maintenir leurs valeurs 
essentielles, soit d’être centrées sur les victimes et les personnes survivantes, de tenir compte des 
traumatismes et de s’appuyer sur l’expertise des spécialistes de la VFS. Au cours de ces conversations, il 
a également été suggéré que, si les approches de la JR sont utilisées dans les cas de VFS, elles pourraient 
être mises en œuvre dans le cadre de programmes de soutien aux victimes et aux personnes 
survivantes. Les juristes de la JR doivent travailler en partenariat avec les intervenants du domaine de la 
VFS, et les initiatives de réparation dans les cas de VFS devraient idéalement être intégrées aux 
programmes de lutte contre la VFS. Toutefois, le soutien et les services communautaires destinés aux 
victimes et aux personnes survivantes de la VFS doivent également être améliorés et financés de 
manière adéquate, afin d’explorer et d’élargir les options permettant de répondre à leurs besoins en 
matière de justice. Par-dessus tout, les conversations sur l’utilisation des approches de la JR dans les cas 
de VFS en C.-B. doivent être fondées sur confiance inébranlable et sur des relations solides.  
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Survivants masculins de violence conjugale : Un résumé20 

Résumé et mise à jour par Cherami Wichmann 

 

Cet article présente un résumé des Survivants masculins de la violence conjugale au Canada, un rapport 
commandé par le Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels et préparé par le 
Dr Benjamin Roebuck et ses collègues du Centre de recherche en victimologie du Collège Algonquin. 
Quand des données plus récentes sont disponibles, les statistiques du rapport original ont été mises à 
jour, et des zones de texte concernant la violence conjugale (VC) signalée par les victimes et la VC 
signalée à la police ont été ajoutées. 

 

1.0 Introduction 

Bien que l’on en parle peu, un grand nombre d’hommes au Canada subissent de la VC. Dans la 
recherche, les politiques et la prestation de services, on a tendance à mettre davantage l’accent sur la 
violence faite aux femmes (VFF), et avec raison. Les femmes sont beaucoup plus susceptibles que les 
hommes d’être assassinées par leurs conjoints, d’avoir besoin de soins médicaux pour des blessures 
résultant d’agressions physiques ou sexuelles et de perdre l’accès au logement en raison de la VC 
(Conroy, Burczycka et Savage, 2019). Cependant, l’accent mis sur la VFF éclipse souvent les expériences 
des survivants de sexe masculin, dont bon nombre disent avoir de la difficulté à obtenir de l’aide ou à s’y 
retrouver dans le système juridique (Moreau, 2019). 

Le rapport du Dr Roebuck et de ses collègues examine la mesure dans laquelle les hommes victimes de 
VC peuvent exercer les droits que leur garantit la Charte canadienne des droits des victimes et la qualité 
des services d’aide aux victimes qu’ils reçoivent. Pour atteindre cet objectif, le D r Roebuck et ses 
collaborateurs ont effectué un examen de la recherche universitaire canadienne publiée de 2010 à 
202021. En outre, ils ont résumé les résultats d’un échantillon de recherche de 45 hommes ayant survécu 
à la VC, dans le cadre d’une étude plus vaste sur les survivants de crimes violents et la résilience. L’étude 
plus vaste a été menée en partenariat avec le Collège Algonquin et le Réseau de la justice pour les 
victimes, et financée par le Conseil de recherches en sciences humaines (Roebuck et coll., 2020).  

 

ZONE DE TEXTE 1 : Violence conjugale signalée à la police  

Les hommes représentent environ 20 % de tous les cas de violence conjugale (VC) signalés à la police au 
Canada et environ 20 % des victimes d’homicide de VC (Burczycka et Conroy, 2018; Conroy, 2021).  

 En 2019, cela représentait 23 146 hommes (Conroy, 2021).  

                                                             
20 Le Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels a commandé le présent rapport afin d’étudier 
les expériences des hommes victimes de VC et les interactions de ces derniers avec le système judiciaire et les 
fournisseurs de services. Le document est fondé sur le rapport du Dr Benjamin Roebuck, Diana McGlinchey, 
Kristine Hastie, Marissa Taylor, Maryann Roebuck, Simrat Bhele, Emily Hudson et Riya Grace Xavier, accessible à  : 
https://www.victimesdabord.gc.ca/res/cor/IPV-
IPV/Survivants%20masculins%20de%20la%20violence%20conjugale%20au%20Canada,%202020.pdf 
21 Comme il  a été mentionné, lorsque de nouvelles données sont disponibles auprès de Statistique Canada, les 
chiffres ont été mis à jour.  

https://www.victimesdabord.gc.ca/res/cor/ipv-ipv/index.html
https://www.victimesdabord.gc.ca/res/cor/IPV-IPV/Survivants%20masculins%20de%20la%20violence%20conjugale%20au%20Canada,%202020.pdf
https://www.victimesdabord.gc.ca/res/cor/IPV-IPV/Survivants%20masculins%20de%20la%20violence%20conjugale%20au%20Canada,%202020.pdf
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 Le taux de VC signalés à la police par des hommes et des garçons a augmenté au cours des 
cinq dernières années; entre 2018 et 2019, le nombre de cas signalés par des hommes a 
augmenté de 10 %, tandis que le nombre de cas déclarés par des femmes a diminué de 5 % 
(Conroy, 202122). 

 Entre 2009 et 2019, le nombre de cas signalés de VC a diminué moins que le nombre de 
cas déclarés d’infractions autres que la VC (-6 % comparativement à -14 %; Conroy, 2021). 

 Les hommes sont moins enclins que les femmes à signaler la VC à la police et, lorsqu’ils le 
font, cette dénonciation est moins susceptible de donner lieu à une arrestation ou à un 
casier judiciaire (Dutton, 2012). Dans une étude canadienne, 64 % des survivants masculins 
de la VC qui avaient appelé la police ont déclaré avoir été traités comme l’agresseur 
(Dutton, 2012). 

 Alors que les femmes autochtones représentent 21 % des femmes victimes d’homicide 
commis par un partenaire intime, les hommes autochtones représentent une proportion 
beaucoup plus importante (44 %) des hommes victimes d’homicide commis par un 
partenaire intime (Conroy, 2021). 

 Selon les données déclarées par la police, une moyenne annuelle de plus de 
2 300 incidents de VC impliquant des partenaires de même sexe se sont produits au 
Canada entre 2009 et 2017. De ces incidents, 55 % impliquaient une victime de sexe 
masculin et un accusé de sexe masculin (Ibrahim, 2019).  

FIN DE LA ZONE DE TEXTE 1 

 

ZONE DE TEXTE 2 : Violence conjugale signalée par les victimes 

 Environ le tiers (36 %) ou 4,9 millions d’hommes ont déclaré avoir subi de la VC au cours de 
leur vie (comparativement à 44 % ou 6,2 millions de femmes) (Cotter, 2021).  

 Lorsqu’on les a interrogés sur les 12 mois précédents, 12 % des femmes et 11 % des 
hommes ont indiqué avoir subi une forme ou une autre de VC (Cotter, 2021).  

 Le type le plus courant de VC déclaré par les hommes était d’ordre psychologique (35 %), 
puis physique (17 %) et ensuite sexuel (2 %). Cette tendance était semblable à celle 
observée chez les femmes (43 %, 23 % et 12 % respectivement) (Cotter, 2021).  

 Au cours des 12 mois précédents, les hommes étaient plus susceptibles que les femmes 
d’avoir vu leur partenaire : être jaloux et les empêcher de parler à d’autres personnes (7 % 
contre 5 %); exiger de savoir où ils étaient et avec qui ils étaient en tout temps (4 % contre 
3 %); les gifler (1,7 % contre 0,8 %); et les frapper avec un poing ou un objet, les mordre ou 
leur donner des coups de pied (1,3 % contre 0,7 %). Les femmes étaient plus susceptibles 
de signaler des mesures d’agression sexuelle, d’avoir été étouffées, d’avoir reçu des 
menaces de leur faire du mal ou de les tuer ou de s’en prendre à un de leur proche, d’avoir 
été harcelées, d’avoir été suivies ou d’avoir vu leur partenaire traîner autour de leur 
maison ou de leur lieu de travail (Cotter, 2021). 

                                                             
22 Les données déclarées par la police proviennent du Programme de déclaration uniforme de la criminalité de 
2019, ainsi que d’une initiative spéciale de collecte de données des services de police sur certains types de crimes 
au cours des premiers mois de la pandémie de COVID-19. Voir Conroy (2021) pour de plus amples renseignements. 
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 Les données de 2018 indiquent que 48 % des hommes gais et 66 % des hommes bisexuels 
ont été agressés psychologiquement, physiquement ou sexuellement par un partenaire 
intime au moins une fois depuis l’âge de 15 ans (Jaffray, 2021).  

 Les hommes gais et bisexuels sont beaucoup plus susceptibles d’avoir été agressés 
physiquement ou sexuellement par un partenaire intime que les hommes hétérosexuels 
(31 % c. 17 %) et plus susceptibles d’avoir subi la plupart des types de comportements de 
VC, y compris les comportements violents les plus graves (p. ex., ceux qui peuvent 
entraîner des dommages physiques graves et des accusations criminelles; Jaffray, 2021).  

 Près de 17 % des hommes et 18 % des femmes se sont dits préoccupés par la montée de la 
violence familiale pendant la pandémie de COVID-19 (Statistique Canada, 2020). 

FIN DE LA ZONE DE TEXTE 2 

 

 

2.0 Constatations  

2.1 Revue des documents sur les survivants masculins de la VC 

La revue des documents portait sur les définitions et les descriptions de la VC, la mesure de la VC, les 
interactions des survivants de sexe masculin avec le système de justice et les fournisseurs de services, et 
les réactions de la société aux survivants de sexe masculin.  

 

2.1.1 Définitions et descriptions de la VC et mesure de la prévalence 

Comme on pouvait s’y attendre, une grande partie de la documentation générale utilisait les termes 
violence faite aux femmes (VFF) ou violence fondée sur le sexe pour décrire la VC. Bien que ces termes 
aident à reconnaître les répercussions disproportionnées de la VC sur les femmes et les rôles que jouent 
respectivement le sexe, la misogynie et le patriarcat dans la dynamique de la violence, ils se trouvent à 
exclure les survivants masculins, transgenres et de genre non conformiste.  

Comme il est indiqué dans les zones de texte 1 et 2, les sources de données sur la VC vécues par les 
hommes comprennent les rapports de police et les autodéclarations. Cependant, chacune de ces 
sources pose des défis pour déterminer la prévalence de la VC chez les hommes. Dutton (2012) a 
comparé la fréquence à laquelle les hommes et les femmes victimes de VC appellent la police; les 
femmes victimes de VC sont dix fois plus susceptibles que les hommes d’appeler la police. Cela peut 
entraîner une sous-représentation des taux de VC signalés à la police pour les hommes. Les 
constatations antérieures fondées sur des données autodéclarées selon lesquelles les hommes et les 
femmes déclarent des taux semblables de VC sont appelées « symétrie entre les sexes », un sujet de 
débat vigoureux (Hamberger et coll. 2016). D’un côté, il y a les critiques de la méthodologie utilisée pour 
mesurer et signaler la violence; de l’autre, diverses enquêtes sur la victimisation des populations 
générales menées dans différents pays à différents moments par des sources gouvernementales ou 
universitaires ont révélé que les hommes et les femmes déclarent des taux semblables de VC (Chan, 
2012; Chen et Chan, 2019). La prévalence réelle se situe probablement entre les deux. Quoi qu’il en soit, 
un nombre important d’hommes sont victimes de VC au Canada chaque année.  

Peu de recherches ont été menées sur les facteurs de risque chez les hommes victimes de VC; toutefois, 
deux facteurs ont été cernés, soit la consommation d’alcool et les problèmes de santé mentale (Woodin 
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et coll., 2014; Zamorski et Wiens-Kinkaid, 2013). Aussi, les hommes autochtones risquent davantage 
d’être victimes de VC à cause de facteurs de risque systémiques liés à la colonisation et au génocide 
culturel (Boyce, 2016; CVR, 2015), mais peu de renseignements portent sur les hommes appartenant à 
d’autres groupes ethnoculturels. 

En ce qui concerne la reconnaissance de la VC dont ils sont victimes, les hommes sont moins 
susceptibles d’identifier les comportements non physiques de contrôle dirigés vers eux comme une 
forme de violence, tandis que la violence physique ou sexuelle est susceptible d’être identifiée comme 
une violence, quel que soit le sexe (O’Campo et coll., 2017).  

Certains types de VC sont propres aux couples de même sexe, comme les « délations » ou les menaces 
de « délation » d’un partenaire (Gillis et Diamond, 2011). En outre, certains hommes gais séropositifs 
ont déclaré que leur partenaire menaçait de divulguer cette information pour les forcer à agir d’une 
certaine façon (Gillis et Diamond, 2011). De plus, les hommes qui déclarent une identité sexuelle 
minoritaire (ceux qui ont déclaré être gais, bisexuels ou d’une orientation sexuelle autre que 
hétérosexuelle) présentent un risque considérablement plus élevé de toutes les formes de violence que 
les hommes hétérosexuels (Jaffray, 2021). Il y a eu peu de recherches sur les expériences de VC des 
personnes transgenres ou de genre non conforme. 

Il a été déterminé que les Autochtones étaient plus susceptibles que les non-Autochtones d’avoir été 
victimes de violence conjugale (9 % et 4 %, respectivement), et les hommes autochtones victimes de VC 
étaient deux fois plus susceptibles que les hommes non autochtones de signaler l’incident à la police 
(8 % et 4 %, respectivement; Boyce, 2016). Brownridge (2010) a examiné les données des hommes 
autochtones survivants de la VC au Canada et a noté que le risque élevé des hommes autochtones 
d’être victime de VC pourrait être attribué au fait qu’ils ont tendance à être surreprésentés dans 
plusieurs catégories de risque de VC, y compris le fait d’être plus jeunes, d’avoir un niveau de scolarité 
et d’emploi inférieur, de vivre en milieu rural, de consommer de l’alcool, d’avoir un plus grand nombre 
d’enfants dans la famille, la colonisation, le génocide culturel et le traumatisme intergénérationnel.  

Certaines recherches ont exploré les différences dans l’impact de la VC sur les hommes et les femmes. 
Ansara et Hindin (2011) se sont reportées aux données de l’Enquête sociale générale de 2004 sur la 
victimisation pour comparer les conséquences psychosociales de la VC entre victimes féminines et 
masculines. Si leurs données semblent indiquer que la santé mentale des femmes en souffre plus dans 
toutes les sous-catégories de VC, elles font aussi ressortir les limites de leur analyse, en particulier le fait 
que les termes utilisés par les hommes et les femmes pour décrire la santé mentale peuvent différer 
(p. ex., les hommes sont plus susceptibles d’utiliser le terme « stress » et moins susceptibles de parler de 
« honte » et de « culpabilité »). 

 

2.1.2 Interactions avec le système de justice et les fournisseurs de services 

Nombre des études examinées font ressortir des divergences : les réactions de la police devant les 
survivants hommes et femmes de la VC; la probabilité moindre que des accusations soient portées 
quand la victime est un homme; le risque élevé que les survivants masculins soient arrêtés par erreur; et 
la piètre adaptation des outils d’évaluation des risques aux expériences masculines de la VC.  

Dutton (2012) a constaté que la police percevait souvent les femmes commettant une agression comme 
étant moins violentes et demandant moins d’intervention que les hommes, même lorsque les degrés de 
gravité de la VC étaient les mêmes entre les sexes. Dutton a également signalé que la police avait 
supposé à tort que la victime masculine était l’agresseur dans 64 % des cas où un homme avait appelé la 
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police pour obtenir de l’aide. Plusieurs chercheurs ont fait voir que le partenaire d’une femme risque 
plus d’être arrêté pour VC que la partenaire d’un homme (Dawson et Hotton, 2014; Mahony, 2010; 
Millar et Brown, 2010). 

Les préjugés fondés sur le sexe ont également une incidence sur les interventions policières. La police ne 
perçoit pas la gravité des actes de la même manière lorsque la victime de VC est un homme, et certains 
des outils d’évaluation des risques utilisés par la police emploient un langage et une notation sexistes, 
car ils sont fondés sur l’hypothèse que la victime est une femme (p.ex., Hilton et coll., 2014). Par 
exemple, l’Évaluation du risque de violence familiale en Ontario (ERVFO), utilisée pour évaluer le risque 
de récidive, comprend des définitions de la violence avec des pronoms féminins pour décrire les 
mesures prises contre les victimes, et des directives de notation qui désignent les auteurs comme des 
« agresseurs de femme » (Mental Health Centre Penetanguishene, 2005).  

Souvent, les hommes victimes de VC au Canada savent difficilement vers qui se tourner pour obtenir de 
l’aide. Les ressources à la disposition des survivants masculins sont peu nombreuses, et des hommes ont 
été traumatisés davantage par leur tentative ratée d’obtenir de l’aide (Fortin et coll., 2012). Avant 
l’ouverture, en avril 2021, d’un refuge familial pour pères et enfants à Toronto, il n’y avait aucun refuge 
pour victimes de VC au Canada réservé aux hommes, bien qu’un petit nombre de refuges pour victimes 
de VC acceptaient des hommes et leurs enfants (Moreau, 2019). En outre, quand les hommes 
demandent de l’aide, ils sont parfois traités avec méfiance, et les fournisseurs de services ne sont pas 
toujours outillés pour prendre en charge leurs traumatismes (Brend et coll., 2020; Dutton, 2012). Le 
rapport de Roebuck met en lumière un certain nombre de ressources émergentes pour améliorer les 
interventions.  

Les lois, les politiques et les modes de prestation de services se concentrent souvent sur la violence faite 
aux femmes, et il y a peu de marge de manœuvre pour remédier à la situation des hommes qui 
survivent à la VC. Les recherches examinées dans la présente étude portent à croire que la recherche 
d’aide par les victimes masculines de VC peut ajouter à leur détresse. Cette situation est attribuable non 
pas seulement au manque de ressources, comme les refuges (Dutton, 2012), mais aussi à la piètre 
qualité des soins que les victimes de sexe masculin ont tendance à recevoir.  

 

2.1.3 Réactions de la société à l’égard des survivants masculins 

Les rapports entre les sexes ont de l’importance si on veut comprendre l’incidence de la VC. Les hommes 
victimes de leur partenaire peuvent être stigmatisés pour leur incapacité apparente d’être à la hauteur 
des normes de masculinité édifiées par la société (Arnocky et Vaillancourt, 2014). La croyance selon 
laquelle seules les femmes peuvent être victimes de VC contribue à la stigmatisation et à la suppression 
des expériences des hommes (Martin et Panteloudakis, 2019). Non seulement cette stigmatisation 
décourage la divulgation de la violence et la recherche d’aide, mais elle affecte aussi la conception de la 
violence que subissent les victimes masculines. De nombreux hommes minimisent l’expérience de la VC 
ou ne sont pas sensibilisés à la violence non physique. Cette combinaison diminue le comportement de 
recherche d’aide chez les victimes de sexe masculin et peut les amener à supposer que le fait de 
demander de l’aide pour de la violence non physique, comme le harcèlement criminel, est moins 
important pour eux que pour les femmes (O’Campo et collab., 2017).  

La VC subie par les hommes est souvent sous-estimée et minimisée. Cela peut faire en sorte que ceux 
qui en sont témoins sont moins susceptibles d’intervenir ou de considérer que c’est dangereux. Quand 
les hommes ne sont pas représentés dans les campagnes de sensibilisation du public à la VC, il peut être 
plus difficile pour les témoins de reconnaître les signes avant-coureurs. La sensibilisation accrue à la VC 
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vécue par les hommes pourrait amener plus de gens à sympathiser avec toutes les victimes de VC 
(Cismaru, Jensen et Lavack, 2010, 72). 

Le langage de tous les jours servant à parler de la victimisation peut accentuer les inégalités par des 
préjugés avoués ou inconscients. Par exemple, Liu et coll. (2018) ont constaté que les langues 
sexospécifiques (comme le français) tendent à féminiser les termes liés à l’état de victime (victime, 
blessure) et à masculiniser les termes liés à l’agression (prédateur, assaillant, agresseur), ce qui crée une 
vision du monde sexospécifique qui prédispose négativement la société à percevoir les femmes comme 
« victimes » et les hommes comme « agresseurs ». 

 

2.2 Échantillon de recherche de survivants masculins de VC pour la recherche primaire entreprise par 
le Dr Roebuck et ses collègues 

Un groupe de 45 survivants masculins de VC au Canada a rempli des sondages et deux entrevues de 
suivi. Cette recherche portait sur les types de VC vécus, les obstacles rencontrés lorsqu’on cherche de 
l’aide, les interactions avec la police, le degré de satisfaction à l’égard du système de justice et le respect 
des droits garantis par la Charte canadienne des droits des victimes. On a également demandé aux 
participants ce qui avait été utile ou inutile à la suite de leurs expériences de violence, et  de faire part de 
leurs commentaires sur le système de justice pénale, les services d’aide aux victimes et le soutien 
informel reçu de la famille et des amis.  

La plupart des survivants de sexe masculin participants étaient hétérosexuels (98 %), de race blanche 
(89 %), ont déclaré avoir été victimes de violence de la part d’une conjointe (98 %) et résidaient en 
Ontario (55 %), en Colombie-Britannique (25 %) ou en Alberta (11 %). Tous les répondants avaient plus 
de 20 ans et la plupart vivaient à plein temps (78 %) ou à temps partiel (11 %) avec leur partenaire au 
moment où les actes de violence se sont produits. Bien qu’il s’agisse d’un échantillon de commodité et 
non représentatif des survivants de sexe masculin au Canada, les hommes qui y ont participé ont  fourni 
des renseignements précieux. 

Les résultats de l’échantillon de recherche étaient semblables à ceux de la revue des documents (p. ex., 
la forme de violence la plus souvent signalée était la violence psychologique), mais ils élargissaient la 
compréhension de certains domaines. (p. ex., plus d’information sur la façon dont les hommes subissent 
des comportements coercitifs ou de contrôle de la part de leur partenaire).  

 

2.2.1 Types de VC 

Les types les plus courants de VC déclarés par les participants comprenaient la violence psychologique 
(86 %), la violence physique (84 %), l’exploitation financière (59 %) et les menaces de violence à leur 
égard, à l’égard de leurs enfants ou de leurs animaux de compagnie (55 %).  

La menace de fausses accusations de la part de partenaires féminines était une forme courante de 
violence psychologique signalée par les participants. Les participants ont dit que leurs partenaires 
féminines croyaient pouvoir porter de fausses accusations pour avoir gain de cause dans le système de 
justice ou devant le tribunal de la famille. Les participants ont déclaré avoir été menacés de fausses 
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accusations de maltraitance envers leurs enfants ou de violence physique ou sexuelle envers leur 
partenaire. Les menaces de ce genre constituaient une forme de contrôle coercitif23. 

Les participants ont déclaré que ces fausses accusations les touchaient directement, en plus de toucher 
leurs enfants.  

Les participants ont signalé des lésions physiques (p. ex., fractures, lésions oculaires et cicatrices causées 
par des marques de morsures et des coups de couteau) et des préjudices psychologiques (p. ex., 
symptômes diagnostiqués et non diagnostiqués du trouble de stress post-traumatique, dépression, 
troubles anxieux, trouble panique, agoraphobie, troubles du sommeil et troubles liés à la consommation 
de substances). Parmi les autres effets sur la santé signalés, mentionnons la perte de poids, la douleur 
chronique, la perte de mémoire et les troubles de l’excitation sexuelle.  

 

2.2.2 Interactions avec la police et satisfaction à l’égard du système de justice  

Environ la moitié des participants (n=24; 52 %) ont eu des contacts avec la police, et environ les deux 
tiers ont eu des contacts avec un tribunal pénal (n=17; 36 %) ou un tribunal de la famille (n=14; 32 %). 
De nombreux participants ont rapporté des expériences négatives avec le système de justice, en 
particulier avec la police; plusieurs avaient été arrêtés après avoir appelé la police pour obtenir de l’aide. 
D’autres participants ont déclaré qu’ils n’avaient pas appelé la police en raison du risque que cela 
représentait pour eux ou pour conserver la garde de leurs enfants. Quelques participants ont déclaré 
avoir eu des interactions positives avec la police, expliquant que la police avait pris le temps de 
comprendre ce qui se passait sans faire de suppositions. 

Dans l’ensemble, les participants étaient insatisfaits du système de justice; seulement 5 % ont déclaré 
être satisfaits du résultat et aucun n’a déclaré être satisfait du processus de justice. Dans l’étude plus 
vaste des auteurs sur les survivants de crimes violents (N=435), les hommes ayant survécu à la VC ont 
déclaré des scores de satisfaction inférieurs à ceux de tout autre groupe (c.-à-d. les hommes ou les 
femmes qui ont été victimes de violence sexuelle, les femmes qui ont été victimes de VC et les 
personnes qui ont vécu des formes de violence ou la mort violente d’un proche), y compris les femmes 
qui ont été victimes de VC (Roebuck et coll., 2020). 

 

2.2.3 Obtenir de l’aide 

Environ la moitié des participants ont recherché le soutien des amis (n=23; 53 %) ou des membres de la 
famille (n=20; 47 %). Les participants ont eu accès à une grande diversité de services, qu’il s’agisse de 
services de santé mentale (n=12; 28 %), de services de protection de l’enfance (n=8; 19 %), de 
counseling en violence familiale (n=7; 16 %), de services virtuels de soutien (n=6; 14 %), de programmes 
d’aide aux employés (n=5; 12 %) ou de travailleurs de la santé (n=3; 7 %). Certains ont aussi cherché du 
réconfort spirituel (n=5; 12 %) ou adhéré à un groupe d’entraide (n=5; 12 %). Enfin, le quart des 
participants (n=11; 26 %) ont dit n’avoir eu aucune interaction avec des services ou des mesures de 
soutien. 

                                                             
23 Gill  et Aspinall (2020) définissent la violence coercitive et de contrôle comme un comportement récurrent qui 
implique l’oppression et util ise des tactiques physiques ou non physiques différentes dans le contexte des relations 
entre partenaires intimes. Ils font remarquer que la coercition et le contrôle se font par le recours à la force ou la 
privation pour éliminer le sentiment de liberté de l’autre partenaire dans la relation.  
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Les participants qui ont reçu l’aide demandée ont fourni les commentaires les plus positifs sur les 
interactions (en personne ou virtuelles) avec les conseillers individuels et familiaux et les travailleurs 
sociaux. Certains qui ont eu recours aux services ont toutefois déclaré que les fournisseurs de soutien 
n’ont pas cru leurs récits de VC et ne connaissaient pas suffisamment les répercussions de la VC sur les 
survivants de sexe masculin. Comme pour ceux qui ont signalé des interactions insatisfaisantes avec le 
système de justice, les participants qui n’ont pas été crus par les fournisseurs de services redoutaient 
souvent que leurs tentatives d’obtenir de l’aide n’entraînent le dépôt d’accusations criminelles contre 
eux ou ne leur fassent perdre la garde de leurs enfants. Beaucoup de participants ont évoqué la 
difficulté à trouver de l’aide. Plusieurs ont expliqué que les ressources destinées aux survivants de la VC 
allaient généralement aux femmes et aux enfants et qu’un homme ne savait pas au juste où trouver de 
l’aide. 

 

2.2.4 Conclusions de l’échantillon de recherche 

L’expérience que font les hommes du système de justice et des fournisseurs de services s’inscrit dans le 
contexte plus général du rôle des hommes dans la société. Les participants ressentent la  pression des 
attentes à leur endroit : ils doivent être forts, être des chefs à la maison, résoudre les problèmes et ne 
jamais paraître faibles. Beaucoup ont dit qu’il était difficile de divulguer leurs expériences de VC à leurs 
pairs et, ce faisant, ont déclaré avoir été taquinés ou avoir reçu des réponses désinvoltes comme : « Cela 
n’arrive pas aux hommes » ou « soit un homme ». Souvent, ceux qui avaient reçu du réconfort de leurs 
pairs convenaient qu’ils avaient eu de la chance d’avoir été crus. De nombreux participants n’avaient pas 
accès aux types de soutien offerts aux femmes victimes de VC. Pour certains participants, les risques 
entourant la recherche d’aide et l’absence de ressources étaient des raisons suffisantes pour rester dans 
leur relation. 

Les résultats de l’échantillon fournissent une base de comparaison avec des groupes de survivantes de la 
VC. Les auteurs ont conclu qu’il y a beaucoup de travail à faire pour veiller à ce que les survivants 
masculins de la VC puissent faire valoir leurs droits en vertu de la Charte canadienne des droits des 
victimes, et surtout le droit à la protection. 

 

3.0 Recommandations de changement  

Survivants masculins de violence conjugale au Canada recommandent des changements dans cinq 
domaines.  

3.1 Sensibilisation, éducation et prévention  

Bien que l’éducation sur la violence faite aux femmes doive se poursuivre, le cadre des activités 
d’éducation et de prévention doit être élargi pour inclure la VC vécue par les personnes de tous les 
genres et de toutes les orientations sexuelles. De plus, il convient de mettre en œuvre des programmes 
fondés sur des données probantes qui enseignent les bonnes aptitudes relationnelles dans les écoles et 
les établissements postsecondaires. 
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3.2 Police et systèmes de justice pénale et familiale  

Les outils d’évaluation des risques doivent être conçus de manière à répondre adéquatement à la VC 
vécue par tous les sexes et à la dynamique du contrôle coercitif. Une aide supplémentaire devrait être 
offerte à tous les survivants de VC qui comparaissent devant le tribunal de la famille.  

De plus, le programme de formation sur la VC dans les collèges de police peut être mis à jour de manière 
à offrir des exemples plus diversifiés de VC et une formation sur la reconnaissance de la VC et du 
contrôle coercitif. On devrait dire à la police de demander aux survivants de la VC de sexe masculin de 
fournir des commentaires sur la mesure dans laquelle les services fournis répondaient aux besoins des 
survivants. Les victimes de VC devraient également pouvoir demander qu’un agent d’enquête d’un sexe 
particulier soit affecté à l’affaire. 

 

3.3 Services aux victimes  

La capacité d’hébergement devrait être accrue pour tous les sexes. Les organismes qui ne servent 
actuellement que les femmes ne devraient pas être tenus de servir aussi les hommes. Les organismes 
ayant pour mandat de servir les femmes et les hommes devraient examiner leurs pratiques afin 
d’évaluer la façon dont leurs services et leurs stratégies de sensibilisation contribuent à l’inclusion des 
genres. Pour accroître leur capacité d’offrir des espaces plus sécuritaires et adaptés aux traumatismes 
où les hommes peuvent guérir, les organismes devraient être encouragés à adopter les pratiques 
exemplaires et les cadres d’accréditation utilisés par les fournisseurs de services qui travaillent avec les 
hommes. Pour bien répondre aux besoins des hommes ayant survécu à la VC, il faut les consulter au 
moment d’élaborer des programmes et des stratégies de sensibilisation. Les programmes qui 
s’adressent aux hommes violents devraient tenir compte des traumatismes, des inégalités de pouvoir 
entre les genres et des expériences de violence, d’agression et de négligence vécues durant l’enfance, et 
devraient être fondés sur des points de vue féministes et allosexuels et sur les conceptions 
traditionnelles de la masculinité d’une façon qui reconnaît et célèbre une saine masculinité.  

 

3.4 Élaboration des politiques  

L’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) devrait être appliquée aux réponses du gouvernement 
à la VC. Tous les ordres de gouvernement au Canada devraient faire preuve de leadership pour atténuer 
la crise du logement actuelle en reconnaissant que l’accès à des logements sûrs et abordables est 
essentiel à la sécurité de la personne. 

  

3.5 Recherche  

La recherche sur les survivants masculins de la VC devrait être élargie pour inclure les comportements 
de VC dans l’ensemble du continuum de l’identité de genre. Les chercheurs devraient examiner 
comment les expériences de VC vécues par les hommes sont liées à la race, à la situation 
socioéconomique, à la déficience, au rôle parental et aux effets à long terme sur les enfants. De plus, la 
recherche doit mieux expliquer les cas où la violence est réciproque dans les relations et mieux 
distinguer la violence utilisée dans les cas d’autodéfense.  
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Dédommagement : mise à jour sur la jurisprudence 

Par Kanchan Dhanjal et Susan McDonald 

 

Les ordonnances de dédommagement « font depuis longtemps partie de l’arsenal de mesures dont 
disposent les juges lorsqu’ils entreprennent la difficile tâche de prononcer la peine » (Moulton c. R., 
paragraphe 27). En effet, le concept de dédommagement – ou l’indemnisation, comme on l’appelait 
auparavant – fait partie du Code criminel du Canada (le Code) depuis sa création en 189224. Il s’agit d’une 
très longue période pour développer la jurisprudence. Dans cet article, les auteures se concentrent 
uniquement sur la jurisprudence pertinente des six dernières années, c’est-à-dire depuis que la Charte 
canadienne des droits des victimes (CCDV) est entrée en vigueur en 2015. Les articles 16 et 17 de la 
CCDV stipulent : 

16 Toute victime a le droit à ce que la prise d’une ordonnance de dédommagement contre le 
délinquant soit envisagée par le tribunal. 

17 Toute victime en faveur de laquelle une ordonnance de dédommagement est rendue a le 
droit de la faire enregistrer au tribunal civil à titre de jugement exécutoire contre le délinquant 
en cas de défaut de paiement. 

Depuis 1892, de nombreuses modifications pertinentes ont été apportées au Code, notamment : le 
remplacement du terme « indemnisation » par « dédommagement » afin de mieux distinguer les 
composantes de la sentence au titre des sommes versées par l’État; l’inclusion des ordonnances de 
dédommagement dans les conditions de la probation ou des peines avec sursis; et l’augmentation des 
dommages qui peuvent être réclamés. En 2015, en même temps que la CCDV, un certain nombre de 
modifications aux dispositions du Code relatives au dédommagement sont entrées en vigueur, 
notamment : l’obligation pour les juges d’examiner toutes les demandes de dédommagement; 
l’obligation pour les juges d’inclure dans leurs décisions les motifs pour lesquels ils rejettent les 
demandes de dédommagement; l’établissement d’un formulaire standardisé (formule 34.1, partie XXVIII 
du Code criminel) pour les demandes de dédommagement soumises par les victimes; l’obligation pour 
les juges de vérifier auprès des procureurs si les victimes ont eu l’occasion de demander un 
dédommagement; et l’obligation pour les juges de ne pas tenir compte des moyens financiers ou de la 
capacité de payer du contrevenant lorsqu’ils envisagent une ordonnance de dédommagement25.  

Cet article passe en revue la jurisprudence depuis l’entrée en vigueur de la CCDV. Il est particulièrement 
intéressant de constater quels changements peuvent être observés dans les décisions judiciaires en 
matière de dédommagement depuis l’entrée en vigueur de la CCDV en 2015. De même, il est important 
de se rappeler que la compétence en matière de justice pénale est partagée entre le gouvernement du 
Canada, qui est responsable de la promulgation des lois pertinentes, et les provinces et territoires, qui 
sont responsables de l’administration de la justice. 

 

                                                             
24 En 2009, le deuxième numéro du Recueil de recherches sur les victimes d’actes criminels comprenait un article 
sur le dédommagement qui décrivait comment celui-ci s’inscrit dans le droit pénal moderne (voir 
McDonald, 2009).    
25 Ce bref résumé n’inclut pas toutes les modifications apportées aux dispositions relatives au dédommagement. 
Pour connaître les dispositions actuelles du Code criminel en matière de dédommagement, veuillez consulter le 
site suivant https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html.  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
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Méthode 

Les bases de données jurisprudentielles — CanLII, WestlawNext Canada et Lexis Advance Quicklaw – ont 
été consultées en recherchant les articles du Code portant spécifiquement sur le dédommagement, les 
articles de la CCDV et le terme « dédommagement ». L’article ne prend en compte que des affaires 
entendues en appel entre mars 2015 et décembre 2020, et les conclusions sont présentées en fonction 
des principes ou des thèmes.  

Comme le montre le tableau 1, la recherche a permis de trouver un total de 39 affaires entendues en 
appel, la plupart provenant des cours d’appel de l’Ontario et de la Colombie-Britannique. Il n’y a eu 
aucune décision d’appel des Territoires du Nord-Ouest ou du Nunavut, ni aucune décision de la Cour 
suprême du Canada. En effet, la dernière décision de la Cour suprême du Canada portant sur le 
dédommagement a été rendue en 1978 dans l’affaire R. c. Zelensky. Dans cette affaire, la Cour a 
clairement indiqué que les ordonnances de dédommagement relèvent du pouvoir du gouvernement 
fédéral en matière de droit pénal, en vertu du paragraphe 91(27) de la Loi constitutionnelle de 1867, 
précisément parce qu’elles font partie du processus de détermination de la peine.   

 

Tableau 1 : Nombre d’affaires entendues en appel portant sur le dédommagement par territoire, 
2015-2020 

 

Juridiction Nombre 
d’affaires 

Colombie-Britannique 9 

Alberta 3 

Saskatchewan 1 

Manitoba 1 

Ontario 13 

Québec 4 

Nouveau-Brunswick 3 

Nouvelle-Écosse 1 

Île-du-Prince-Édouard 1 

Terre­Neuve­et­Labrador 1 

Yukon 2 

Total 39 

 

La jurisprudence est abordée par thèmes, en commençant par les affaires qui mentionnent la CCDV. 

Dans l’ensemble, au cours des trente dernières années, la jurisprudence en lien avec le 

dédommagement est restée stable et ne présente pas de changement significatif. Par contre, la 

jurisprudence des six dernières années ajoute du poids et des nuances supplémentaires aux principes 

précédemment établis.  
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Jurisprudence récente : 2015-2020 

La Charte canadienne des droits des victimes 

La CCDV et le droit au dédommagement ont été abordés ou mentionnés dans peu d’affaires. En effet, 

les cours d’appel ont continué à souligner l’importance de rendre des ordonnances de dédommagement 

avec prudence et modération, malgré l’adoption de la CCDV (voir R. c. Robertson, R. c. Abdulahi-Sabet, 

R. c. Bean). Dans l’affaire Moulton c. R., cependant, la Cour d’appel du Nouveau-Brunswick est parvenue 

à une conclusion différente, déclarant que « la circonspection à laquelle les tribunaux auraient pu se 

croire tenus au moment d’envisager de rendre une ordonnance de dédommagement est maintenant 

inapplicable » à cause des modifications législatives apportées par la CDV26 (paragraphe 31). Selon la 

Cour, les nouvelles dispositions du Code ont envoyé un « message législatif clair » selon lequel le 

dédommagement doit être envisagé au cours du processus de détermination de la peine et, par 

conséquent, il n’est plus nécessaire de faire preuve de prudence et de retenue. Reste à voir si les cours 

d’appel des autres ressorts adopteront ce raisonnement.  

 

Capacité de payer  

L’un des amendements adoptés en 2015 aux dispositions du Code relatives au dédommagement est 
l’article 739.1, qui prévoit que « [l]es moyens financiers ou la capacité de payer du délinquant 
n’empêchent pas le tribunal de rendre [une] ordonnance » de dédommagement. Comme l’a fait 
remarquer la Cour dans l’affaire R. c. Simoneau, l’article 739.1 a simplement codifié le droit existant en 
ce qui concerne cette question. De même, dans l’affaire R. c. Cameron, le juge chargé de la 
détermination de la peine a conclu qu’une ordonnance de dédommagement était appropriée parce que 
le contrevenant n’avait ni expliqué où étaient allés les fonds d’origine frauduleuse, ni démontré qu’il 
était sans actifs et, par conséquent, qu’il serait incapable de satisfaire à une ordonnance de 
dédommagement d’environ 1,85 M$ (voir également R. c. Simoneau et R. c. Johnson). Comme la 
situation financière d’un contrevenant n’est qu’un des nombreux facteurs à considérer, les juges doivent 
veiller à ne pas y accorder trop d’importance. 

 

Capacité de payer future 

L’un des principes établis par la doctrine du dédommagement est que les tribunaux, lorsqu’ils estiment 
les revenus d’un contrevenant, doivent également tenir compte de sa capacité de payer future. En fait, 
des juges ont expliqué que le potentiel de gain futur d’un contrevenant est au moins aussi important, 
sinon plus, que sa capacité de paiement actuelle. 

Dans l’affaire Simoneau, la Cour d’appel du Québec a récemment affirmé l’importance de tenir compte 
de la capacité de payer future d’un contrevenant. L’affaire concernait une contrevenante qui avait 
fraudé la coopérative d’étudiants d’une université. Au moment de la détermination de la peine, celle-ci 
était une jeune étudiante avec des moyens modestes. Le juge a envisagé d’imposer une ordonnance de 
dédommagement, mais a finalement décidé de ne pas le faire, en raison de l’incapacité actuelle de la 
contrevenante de payer. Cette décision a été infirmée en appel, et une ordonnance de 
dédommagement de 15 000 $ a été imposée. La Cour d’appel a estimé que si le juge avait correctement 

                                                             
26 La Charte des droits des victimes était le nom du projet de loi C-32, lequel a mené à la création de la CCDV 
elle-même, ainsi qu’à de nombreuses modifications au Code criminel et à la Loi sur le système correctionnel et la 
mise en liberté sous condition.  
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tenu compte de l’incapacité actuelle de la contrevenante à satisfaire à une ordonnance de 
dédommagement, il avait omis de prendre en compte sa capacité future de payer, ce qui constituait une 
erreur de principe.  

 

Lorsque les moyens du contrevenant ne sont pas la considération principale 

La nature de l’infraction peut également avoir une incidence sur l’importance qui sera donnée à la 
capacité de payer du contrevenant. Par exemple, lorsqu’un crime implique un grave abus de confiance, 
la capacité de payer du contrevenant n’est pas une considération primordiale. Dans l’affaire 
R. c. Couture, la Cour d’appel de l’Ontario a confirmé l’ordonnance de dédommagement d’un 
contrevenant en partie sur cette base. Plus précisément, la Cour a statué que [TRADUCTION] 
« contrairement à ce que soutient l’appelant, le juge de première instance a pris en compte la capacité 
de payer de l’appelant, mais, se référant à l’abus de confiance, il a correctement noté que ce n’était pas 
un facteur déterminant » (paragraphe 12). 

 

Omission de tenir compte 

Bien que la capacité de payer ne soit pas toujours une considération primordiale, le fait de ne pas tenir 
compte de ce facteur peut entraîner l’annulation de l’ordonnance de dédommagement par une cour 
d’appel. Dans l’affaire R. c. Kelly, la Cour d’appel de la Nouvelle-Écosse a annulé une ordonnance de 
dédommagement en partie parce que le juge chargé de la détermination de la peine n’avait pas tenu 
compte de l’incapacité de payer de la contrevenante. Le dossier a démontré que le juge chargé de la 
détermination de la peine avait reçu des informations sur les moyens modestes de la contrevenante, 
mais qu’il les a [TRADUCTION] « rejetées comme étant sans importance, en raison de la considération 
primordiale pour la victime des transactions frauduleuses » (paragraphe 55). Selon la Cour d’appel, il 
s’agissait d’une erreur de droit, car la capacité de payer de la contrevenante était un facteur important 
que le juge chargé de la détermination de la peine aurait dû prendre en considération.  

Le fait que le juge qui prononce la peine admette ne pas avoir à se préoccuper de la capacité de payer 
du contrevenant peut devenir un motif pour annuler une ordonnance de dédommagement. En 2019, 
dans l’affaire R. c. FMJ, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a statué que la juge de première 
instance avait commis une erreur en observant explicitement qu’elle n’était pas tenue de prendre en 
compte la capacité de payer du contrevenant. En conséquence, l’ordonnance de dédommagement de 
l’appelant a été annulée. 

Les cours d’appel peuvent annuler complètement une ordonnance de dédommagement en raison du 
manque de moyens du contrevenant, comme l’a confirmé la Cour d’appel de l’Ontario en 2019 dans 
l’affaire R. c. Ahmad.  

Par ailleurs, les cours d’appel peuvent remplacer l’ordonnance initiale par une ordonnance beaucoup 
moins sévère. En 2020, dans l’affaire R. c. Chappell, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a réduit 
le montant de l’ordonnance de dédommagement d’un appelant de 201 613,37 $ à 6 500 $. La Cour a 
conclu qu’il n’y avait eu aucune discussion sur cette ordonnance de dédommagement lors de la 
détermination de la peine, et qu’aucune demande n’a été faite à propos de la capacité de payer de 
l’appelant. Un élément particulièrement problématique est le fait que l’ordonnance semble avoir été 
rendue sur la base de la faible possibilité d’un gain fortuit, alors qu’en réalité, il était peu probable que 
l’appelant soit jamais en mesure de [TRADUCTION] « réduire de manière significative la somme due » 
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(paragraphe 7). Par conséquent, il était nécessaire de réduire l’ordonnance de dédommagement à un 
montant qui était encore significatif, mais que l’appelant serait raisonnablement en mesure de payer.  

L’impact d’une ordonnance de dédommagement sur les chances de réhabilitation du contrevenant, 
qu’elles soient ou non bonnes, est un autre facteur à considérer. Dans l’affaire  Simoneau, la Cour 
d’appel du Québec a souligné l’importance de considérer en quoi l’imposition d’une ordonnance de 
dédommagement pourrait affecter les perspectives de réhabilitation d’un contrevenant. Au 
paragraphe 49 de la décision, le juge Vauclair écrivait : « Le juge, en déterminant une peine équilibrée, 
juste et appropriée, ne peut pas ignorer l’impact de l’ordonnance de dédommagement, 
particulièrement lorsque le délinquant devra payer sur une longue période. »   

Dans l’affaire Moulton de 2018 rendue au Nouveau-Brunswick, la Cour d’appel a examiné un appel 
portant sur deux ordonnances de dédommagement totalisant 146 513 $. L’appelant a affirmé que le 
juge de première instance n’avait pas tenu compte de la capacité de payer du contrevenant, ni de 
l’impact négatif que les ordonnances auraient sur la probabilité de sa réhabilitation. La Cour a donné 
raison à l’appelant et a annulé les deux ordonnances de dédommagement. Au paragraphe 41 du 
jugement, le juge Richard écrit : « Le fait de prononcer contre M. Moulton des ordonnances de 
dédommagement dont les montants sont tels qu’il n’a manifestement pas la capacité de les payer et 
n’en aura pas non plus la possibilité à l’avenir, revient à l’asphyxier financièrement pour la vie. Cela irait 
tout à fait à l’encontre du but recherché, savoir la réadaptation. »   

De même, dans Robertson, les ordonnances de dédommagement contre l’appelant ont été annulées 
parce que le juge qui a prononcé la peine n’a pas mené une enquête sérieuse sur la capacité de payer du 
contrevenant, ou sur l’impact que l’ordonnance de dédommagement aurait sur ses perspectives de 
réhabilitation. La Cour d’appel a statué que même si la capacité de payer d’un contrevenant n’est pas 
une condition préalable à la délivrance d’une ordonnance de dédommagement, il s’agit tout de même 
d’un facteur important qui doit être pris en compte. La Cour a noté, au paragraphe 8, qu’une 
[TRADUCTION] « ordonnance de dédommagement n’a pas pour objet de compromettre les perspectives 
de réhabilitation du délinquant. C’est pourquoi les tribunaux doivent considérer la capacité de payer 
avant d’imposer une telle ordonnance. » 

 

Possibilité d’un recours civil 

Il est établi que les ordonnances de dédommagement ne doivent pas être utilisées comme substitut à 
des procédures civiles (Zelensky). Le législateur n’a pas voulu que les dispositions du Code relatives au 
dédommagement remplacent les recours civils nécessaires pour assurer l’indemnisation complète des 
victimes. Cela s’explique en partie parce que les tribunaux criminels ne sont pas le forum approprié pour 
l’octroi de dommages-intérêts pour douleur et souffrance ou pour faire trancher des questions 
complexes concernant l’évaluation des dommages.  

En 2018, dans l’affaire R. c. Dunkers, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a confirmé la 
proposition selon laquelle l’existence d’un recours civil n’empêche pas le tribunal de rendre une 
ordonnance de dédommagement. Au paragraphe 27, la Cour a noté que le juge de première instance 
[TRADUCTION] « avait tout le pouvoir discrétionnaire de conclure qu’une ordonnance de dédommagement 
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tiendrait Mme Dunkers responsable du préjudice financier qu’elle avait causé, et fournirait à la CFA27 un 
moyen plus pratique et moins coûteux de tenter de récupérer ses pertes ».  

 

Institution d’un recours civil  

Bien que l’existence d’un recours civil n’empêche pas le tribunal de rendre une ordonnance de 
dédommagement, le fait que la victime en ait ou non intenté un est un facteur qui doit être considéré. 
Cet élément a été soulevé dans l’affaire Zelensky, où la Cour suprême a estimé qu’« [i]l est pertinent de 
savoir si [la personne lésée] a intenté des procédures civiles et, dans l’affirmative, si elle les continue. » 
(paragraphe 29). 

Le fait qu’une victime ait entamé une procédure civile peut être un facteur défavorable au 
dédommagement. En 2019, dans l’affaire R. c. Schoer, la Cour d’appel de l’Ontario a confirmé la décision 
du juge de première instance de réduire le quantum de l’ordonnance de dédommagement du 
contrevenant de 72 000 $, ce qui représentait le montant récupéré par la victime à la suite des 
procédures civiles. 

 

Durée de la peine 

Les tribunaux ont longtemps considéré que les ordonnances de dédommagement devraient être 
accompagnées d’une réduction équivalente des autres formes de sanction, afin de respecter le principe 
de la totalité. Ce principe directeur reste pertinent aujourd’hui. Dans l’affaire Moulton, la Cour a 
examiné un appel portant sur deux ordonnances de dédommagement totalisant 146 513 $. L’appelant a 
fait valoir que l’ajout d’ordonnances de dédommagement à la peine d’emprisonnement de trois ans 
donnait lieu à une peine excessivement sévère. La Cour d’appel lui a donné raison et a annulé les 
ordonnances de dédommagement. Bien que la juge chargée de l’imposition de la peine ait reconnu que 
le dédommagement fasse partie de la peine globale d’un contrevenant, elle ne s’est attardée aux 
ordonnances de dédommagement qu’après avoir déterminé une peine d’emprisonnement appropriée. 
Les deux étapes de l’analyse étaient distinctes, sans qu’il soit question qu’une forme de condamnation 
puisse avoir une incidence sur l’autre. Cela a donné lieu à une peine globale excessivement sévère, et 
c’est pourquoi les ordonnances de dédommagement ont été annulées.   

De même, dans l’affaire R. c. Abdulahi-Sabet de 2020, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a 
modifié l’ordonnance de dédommagement d’un contrevenant en partie parce que le juge de première 
instance n’a pas tenu compte de l’effet cumulatif de la peine imposée. En appel, la Cour a réduit le 
montant de l’ordonnance de dédommagement de 35 607,09 $ à 10 000 $. La Cour a estimé que la peine 
carcérale était, en soi, proportionnelle à la gravité de l’infraction. Ainsi, l’ajout de l’ordonnance de 
dédommagement rendait la peine excessive et la sentence globale inadéquate. 

 

                                                             
27CFA est le sigle de Capital Families Association, un organisme à but non lucratif situé à Victoria, en 
Colombie-Britannique, qui offrait divers services sociaux jusqu’à ce que la fraude perpétrée par Mme Dunkers 
l’oblige à fermer ses portes.  
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Facteurs aggravants 

Abus de confiance 

Lorsqu’il s’agit d’un abus de confiance, les principes de la dénonciation et de la dissuasion sont 
généralement des facteurs importants lors de la détermination de la peine. L’abus de confiance a été 
examiné de plus près dans plusieurs affaires importantes depuis 2015, et chacune de ces affaires sera 
brièvement analysée. En 2018, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a mentionné dans l’affaire 
Dunkers que [TRADUCTION] « les principes de dénonciation et de dissuasion revêtent généralement une 
plus grande importance lorsqu’il s’agit de décider s’il y a lieu d’imposer une ordonnance de 
dédommagement dans des affaires de vol et d’abus de confiance » (paragraphe 31). 

Une conclusion similaire a été tirée dans l’affaire R. c. Lavallée. Le juge chargé de la détermination de la 
peine a finalement refusé d’ordonner le dédommagement au motif qu’une telle ordonnance irait à 
l’encontre du principe de réhabilitation, puisqu’elle ne pourrait pas être respectée. En appel, cette 
décision a été annulée et une ordonnance de dédommagement a été imposée. La Cour d’appel du 
Québec a conclu quel  

 

[TRADUCTION] 

[l]orsque l’effet de la fraude sur la victime est important et qu’il existe un certain 
espoir, même faible, que le délinquant puisse éventuellement être en mesure de se 
conformer à l’ordonnance de dédommagement, en tout ou en partie, alors la 
considération première devrait être celle des effets sur la victime, et une ordonnance 
de dédommagement devrait suivre (paragraphe 28).  

 

En ce qui concerne le contrevenant, la Cour d’appel a établi qu’il n’était [TRADUCTION] « pas impossible 
qu’il puisse trouver un emploi rémunéré » après sa peine d’emprisonnement (paragraphe 31) et que, 
par conséquent, une ordonnance de dédommagement était appropriée.  

Dans l’affaire R. c. Wagar (2018), la Cour d’appel de l’Ontario a confirmé l’ordonnance de 

dédommagement d’un appelant pour des raisons comparables. En appel, la Cour a jugé que le juge de 

première instance n’avait pas commis d’erreur en rendant l’ordonnance de dédommagement, même si 

les fonds seraient probablement [TRADUCTION] « hors de portée des victimes pour toujours » 

(paragraphe 17). Pour les infractions impliquant un abus de confiance, la considération primordiale est 

la perte subie par les victimes, de sorte que le dédommagement peut être ordonné même s’il ne semble 

pas y avoir de probabilité de remboursement. Comme ces affaires l’ont démontré, le dédommagement 

de la victime a priorité sur la capacité de paiement du contrevenant dans les cas impliquant un abus de 

confiance. De même, dans l’affaire Simoneau, la Cour d’appel du Québec souligne que les juges chargés 

de la détermination de la peine devraient tenir pour dit que dans les cas d’abus de confiance, « la 

préoccupation est alors davantage axée sur l’impact du crime sur la victime que l’impact de 

l’ordonnance sur le délinquant » (paragraphe 51). 

Le paiement du dédommagement (en particulier lorsqu’il entraîne des difficultés considérables pour le 
contrevenant) peut entraîner une peine sans incarcération dans les cas d’abus de confiance, même si la 
norme est d’imposer une peine d’incarcération. Dans l’affaire R. c. Samson, la contrevenante était une 
employée d’un service d’ambulance à but non lucratif. Elle a utilisé son statut d’employée pour faire 
émettre à son nom une carte de débit associée à un compte gouvernemental, et elle a par la suite retiré 
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8 380,78 $ à des fins personnelles. Lors de la détermination de la peine, le juge a reconnu que les cas 
d’abus de confiance justifient généralement une peine d’emprisonnement, même pour les premières 
infractions. Toutefois, de nombreux facteurs – notamment les remords de la contrevenante, ses efforts 
de réhabilitation et le fait que le remboursement de l’entièreté de la somme volée ait causé des 
difficultés considérables à sa famille – justifiaient de conclure à l’existence de circonstances 
exceptionnelles, de sorte qu’une peine d’emprisonnement n’était pas appropriée. En conséquence, le 
juge a imposé une libération conditionnelle et la peine a été confirmée en appel.  

Dans l’affaire R. c. Murdoch de 2015, la Cour d’appel du Nouveau-Brunswick a exprimé un point de vue 
similaire. Voici ce que la Cour indique au paragraphe 66 : 

 

L’intérêt public est mieux servi en insistant sur la dénonciation et la dissuasion lorsqu’il 

s’agit de déterminer la peine à infliger pour des vols ou des fraudes commis par des 

employés qui abusent ainsi de la confiance de leur employeur.  

 

La Cour a également donné un exemple de « circonstances exceptionnelles », en déclarant que 
« [l]orsque la restitution oblige un délinquant aux moyens modestes à consentir des sacrifices 
particulièrement lourds, elle peut, s’il existe d’autres circonstances contraignantes, justifier que le 
tribunal conclue à la présence de circonstances exceptionnelles. » (paragraphe 44) 

Les tribunaux se sont ensuite appuyés sur la décision rendue dans l’affaire Murdoch pour justifier 

l’imposition de peines sans incarcération dans les cas d’abus de confiance. Par exemple, dans l’affaire 

R. c. Schriver de 2016, la Cour d’appel du Nouveau-Brunswick a maintenu une peine d’emprisonnement 

de 10 mois avec sursis pour un vol avec abus de confiance. Bien qu’il s’agisse d’un cas impliquant un 

abus de confiance, le juge a estimé qu’une peine d’emprisonnement n’était pas appropriée, et a imposé 

une peine de 10 mois avec sursis à purger dans la collectivité. Le juge a particulièrement insisté sur le 

fait que la contrevenante avait restitué la totalité de la somme détournée avant le prononcé de la peine. 

En appel, la Cour a convenu que les faits de l’affaire justifiaient une conclusion relative à l’existence de 

circonstances exceptionnelles, conformément à Murdoch.  

 

Ordonnances de dédommagement en cas de pluralité de défendeurs 

Les ordonnances de dédommagement peuvent être imposées contre plusieurs contrevenants ayant 
participé au même crime. Toutefois, les tribunaux doivent tenir compte de l’équité et de la cohérence 
dans de tels cas. Dans l’affaire Abdulahi-Sabet, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a réduit le 
montant de l’ordonnance de dédommagement de l’appelant, de sorte que ce dernier a dû payer moins 
du tiers du montant imposé à son coaccusé, parce qu’il avait joué un rôle moins important dans la 
perpétration de l’infraction. 

Dans l’affaire R. c. Fast-Carlson de 2015, entendue à la Cour d’appel de la Saskatchewan, l’appelante 
travaillait comme aide-comptable pour une société que son père utilisait dans une fraude à la Ponzi. En 
appel, la Cour a jugé que le juge de première instance n’avait fait preuve ni de circonspection ni de 
retenue en imposant une ordonnance de dédommagement de 1 M$ à l’appelante, étant donné 
[TRADUCTION] « que l’appelante n’a pas bénéficié de la fraude ni n’en était l’architecte, mais qu’elle a été 
utilisée par son père pour la faciliter, et qu’elle se trouvait dans une position de confiance nettement 
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inférieure » (paragraphe 26). À la lumière de ces considérations, ainsi que de l’incapacité de paiement 
de l’appelante, l’ordonnance de dédommagement a été modifiée, passant de 1 M$ à 250 000 $. 

Une plus grande implication de la part d’un contrevenant dans la perpétration d’un crime peut justifier 
l’imposition d’une ordonnance de dédommagement même si aucune ordonnance de ce type n’est 
imposée aux autres contrevenants. Dans l’affaire Widdifield, entendue en 2018 par la Cour d’appel de la 
Colombie-Britannique, l’appelant et trois autres personnes ont été condamnés pour extorsion. 
L’appelant, lequel a fomenté et supervisé l’entreprise criminelle, a été condamné à payer un 
dédommagement. La Cour a confirmé l’ordonnance de dédommagement, estimant que le juge de 
première instance avait correctement noté que la répartition du dédommagement n’est pas appropriée 
dans les cas impliquant une entreprise criminelle commune. En ce qui concerne le fait que les trois 
autres contrevenants n’avaient pas été reconnus solidairement responsables, la Cour a simplement 
déclaré que l’appelant était [TRADUCTION] « en droit de demander une contribution aux autres 
contrevenants responsables », dans la mesure où il effectuait des paiements de dédommagement 
(paragraphe 58). 

 

Effet sur la peine 

Dédommagement 

Lorsqu’ils déterminent la peine appropriée pour un contrevenant, les tribunaux tiennent compte du fait 
qu’un dédommagement important a été payé. Au cours des six dernières années, plusieurs cours 
d’appel ont confirmé que le paiement d’un dédommagement important constitue une circonstance 
atténuante. Par exemple, en 2015, dans l’affaire R. c. Shi, la Cour d’appel de l’Ontario a estimé que le 
juge de première instance avait correctement traité le dédommagement intégral effectué par le 
contrevenant comme une circonstance atténuante. Cinq ans plus tard, dans l’affaire R. c. Stead, la Cour 
a traité du fait que le contrevenant avait remboursé à la victime la totalité de la somme perdue en 
résumant les circonstances atténuantes de l’affaire. 

Toutefois, comme l’a souligné la Cour d’appel du Manitoba en 2017 dans l’affaire R. c. Gurske, un 
contrevenant n’a pas nécessairement à effectuer de dédommagement complet avant le prononcé de la 
peine pour que celui-ci soit considéré comme un facteur atténuant. Bien qu’un montant considérable de 
dédommagement soit resté en suspens, la Cour a estimé que les efforts de l’accusée constituaient 
néanmoins une circonstance atténuante. 

En dépit de tout ce qui précède, ce ne sont pas tous les tribunaux qui ont jugé que le paiement d’un 
dédommagement important était un argument pertinent en appel. Dans l’affaire R. c. Slizak, une affaire 
de 2017 de la Cour d’appel de la Colombie-Britannique, l’appelant a cherché à produire de nouvelles 
preuves qui démontraient, entre autres, qu’il avait respecté son ordonnance de dédommagement. La 
Cour a rejeté la demande, notant que si le paiement du dédommagement était [TRADUCTION] « louable », 
il [TRADUCTION] « allait également de soi » (paragraphe 25). Par conséquent, les nouveaux éléments de 
preuve que l’appelant souhaitait introduire n’avaient pas [TRADUCTION] « une incidence suffisamment 
importante sur la pertinence de la peine » pour être admis (ibid.).  

L’année suivante, dans l’affaire R. c. Chandler, la Cour a jugé que l’intention déclarée de l’accusé de 
procéder à un dédommagement constituait une circonstance atténuante. Sur cette question, les 
tribunaux ont divergé, certains estimant que la volonté de restituer les biens est plutôt courante 
qu’exceptionnelle.   

En 2020, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a réexaminé la question de savoir si l’offre de 
dédommagement d’un contrevenant devait être considérée comme une circonstance atténuante, et 
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quand elle devait l’être, dans le cadre de l’affaire R. c. Kodimyla (voir également R. c. Mathur, R. c. Hills). 
La Couronne a fait valoir en appel que le juge chargé de la détermination de la peine avait traité à tort 
plusieurs faits comme étant atténuants, notamment la volonté de l’appelant de payer un 
dédommagement. La Cour s’est finalement rangée du côté de la Couronne, indiquant que [TRADUCTION] 
« dans le contexte du déni continu par M. Kodimyala de ses responsabilités en lien avec l’infraction, il est 
difficile de concevoir comment son intention déclarée de payer un dédommagement aurait pu, en soi, 
être considérée comme une circonstance atténuante » (paragraphe 36). La Cour a poursuivi en 
suggérant que si une ordonnance de dédommagement est demandée ou acceptée par un contrevenant, 
cela peut être une indication de remords et que, en tant que tel, cela peut être pris en compte dans 
l’atténuation. Toutefois, étant donné que l’appelant n’avait assumé aucune responsabilité pour ses 
actes, le juge chargé de la détermination de la peine a commis une erreur de principe en considérant 
l’offre de dédommagement du contrevenant comme une circonstance atténuante.  

 

Absence d’efforts pour le dédommagement 

De la même façon que la jurisprudence est divisée à propos de l’impact atténuant d’une volonté de 
dédommager, elle l’est également sur la question de savoir si l’absence d’efforts pour le 
dédommagement constitue une circonstance aggravante lors de la détermination de la peine. D’une 
part, plusieurs cours d’appel ont, implicitement ou explicitement, traité le défaut de dédommagement 
d’un contrevenant comme une circonstance aggravante. Par exemple, dans l’affaire R. c. McGee de 
2017, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a explicitement souligné que le fait que le 
contrevenant n’avait pas remboursé ses victimes constituait une circonstance aggravante. Toutefois, 
dans l’affaire Dayfallah c. R., entendue en 2015 devant la Cour d’appel du Québec, le fait que le 
contrevenant n’ait pas fourni de dédommagement a simplement été décrit comme un « facteur 
important » (paragraphe 11). Par contre, dans une affaire de 2016 de la Cour d’appel de l’Ontario, 
R. c. Bhatti, la Cour a noté que le juge chargé de la détermination de la peine n’avait pas accordé 
beaucoup d’importance au manquement de l’appelant pour ce qui est de payer un dédommagement. La 
Cour a également souligné que, [TRADUCTION] « si le juge qui a prononcé la peine avait tenu compte du 
fait que [l’appelant] n’avait pas payé de dédommagement, cela n’aurait pu qu’aggraver la peine » 
(paragraphe 15). 

D’autre part, dans l’affaire R. c. Penttila de 2020, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a conclu 

que le juge chargé de la détermination de la peine avait commis une erreur en traitant le défaut de 

paiement du dédommagement par l’appelant comme une circonstance aggravante. La Cour a ensuite 

expliqué que [TRADUCTION] « [l]’absence de dédommagement est, au mieux, l’absence de circonstance 

atténuante » (paragraphe 77). 

 

Réduction pour incapacité de payer 

De nombreuses décisions montrent que le montant d’une ordonnance de dédommagement peut être 
réduit en appel si le contrevenant est incapable de payer. Dans l’affaire R. c. Heathcliff, entendue en 
2015, la Cour d’appel du Yukon a modifié le montant d’une ordonnance de dédommagement parce que 
le juge chargé de la détermination de la peine n’a pas adéquatement pris en compte les moyens limités 
de l’appelant. Sur la base du dossier, il était clair que l’appelant [TRADUCTION] « serait financièrement 
anéanti » par l’ordonnance et qu’il « n’avait aucun espoir de payer un montant aussi élevé en 
dédommagement » (paragraphe 9). Par conséquent, l’ordonnance de dédommagement a été réduite de 
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101 008 $ à 9 688 $. Par ailleurs, les cours d’appel peuvent également annuler entièrement une 
ordonnance de dédommagement en raison de l’incapacité de paiement du contrevenant.  

 

Impact sur la peine si une ordonnance de dédommagement est imposée 

Lorsqu’une ordonnance de dédommagement est rendue en appel, le tribunal peut modifier d’autres 

aspects de la peine du contrevenant pour s’assurer que la peine globale soit conforme au principe de la 

totalité. Plus précisément, lorsque l’imposition d’une ordonnance de dédommagement a pour effet de 

rendre trop sévère une peine par ailleurs raisonnable, le tribunal réduit en conséquence la peine 

d’emprisonnement ou la période de probation du contrevenant. Par exemple, dans l’affaire Simoneau, 

la Cour d’appel du Québec a réduit de six mois la période de probation de la contrevenante après avoir 

rendu une ordonnance de dédommagement d’un montant de 15 000 $.  

Toutefois, en 2018, dans l’arrêt R. c. Paquette, la Cour d’appel du Québec a rappelé que « l’ajout d’une 

ordonnance de dédommagement, qui vise notamment à faciliter l’indemnisation des victimes, ne 

signifie pas que la peine d’emprisonnement doit automatiquement être réduite si la peine totale ne 

devient pas ainsi déraisonnable » (paragraphe 15).  

Il n’y a pas de décisions récentes sur les questions telles que l’exécution et le défaut de paiement, 

l’entraide juridique et la démonstration de la perte avec des renseignements suffisants et détaillées.   

 

Détermination du montant de l’ordonnance 

La détermination du montant d’une ordonnance de dédommagement constitue une enquête judiciaire. 

Dans l’affaire R. c. Erez de 2019, la Cour d’appel de l’Ontario a statué que, puisque la détermination du 

montant d’une ordonnance de dédommagement constitue une enquête judiciaire, le juge chargé de la 

détermination de la peine a le droit d’accepter [TRADUCTION] « une partie, la totalité ou aucune » des 

preuves qui lui sont présentées concernant la perte totale. L’appelant était responsable de la perte 

totale causée par son système frauduleux. Ainsi, le fait qu’il n’ait peut-être pas bénéficié de la totalité de 

l’argent qu’il a reçu n’avait aucune incidence sur la détermination du montant approprié pour le 

dédommagement. 

 

Portée de l’ordonnance – Valeur de remplacement 

Dans l’affaire R. c. Lawrence de 2018, le contrevenant a été reconnu coupable de plusieurs infractions 
après avoir été surpris en train de faire de la contrebande d’or raffiné sous forme de [TRADUCTION] 
« rondelles d’or » hors de son lieu de travail, la Monnaie royale canadienne. En appel, le contrevenant a 
soutenu que le juge de première instance avait commis une erreur en déterminant le montant approprié 
du dédommagement en fonction de la valeur marchande de l’or. Notamment, il a affirmé que parce que 
la victime (la Monnaie royale canadienne) avait pu acheter de grandes quantités d’or non raffiné à un 
prix réduit, la valeur marchande n’était pas la même que la valeur de remplacement et que le montant 
de l’ordonnance de dédommagement devrait donc être réduit en conséquence. La Cour a rejeté cet 
argument au motif que le bien volé n’était pas de l’or non raffiné, mais bien de l’or raffiné sous forme de 
rondelles d’or. Ainsi, le juge de première instance était en droit de déterminer le montant approprié du 
dédommagement en se fondant sur la valeur de remplacement des rondelles, et ce, sans tenir compte 
du fait que la victime ait pu acheter, à un prix réduit, de l’or non raffiné pour leur fabrication.  
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Conclusion 

Cet article offre un survol de la jurisprudence publiée en matière de dédommagement depuis 2015, date 

d’entrée en vigueur de la CCDV. La CCDV inclut le droit de demander un dédommagement (article 16). 

Dans l’ensemble, la jurisprudence sur le dédommagement est restée stable, sans changement 

significatif, les décisions récentes ajoutant du poids et des nuances supplémentaires aux principes 

précédemment établis.  
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